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AVANT-PROPOS 


Tout  a  été  dit  contre  le  duel  et  pour  le  justifier. 
IVlais  il  semble  que  les  raisons  par  lesquelles  on  le 
combat  aujourd'hui  et  qui  militent  en  sa  faveur  ont 
changé  de  nature,  qu'elles  ne  sont  plus  empruntées 
à  la  raison  d'état,  au  droit  lui-même,  mais  au 
domaine  de  la  morale  et  du  sentiment.  Sous  l'ancien 
régime,  en  dehors  de  la  lutte  politique  de  l'abso- 
lutisme royal  contre  le  duel,  survivance  de  la 
féodalité  et  rébellion  aux  ordonnances,  le  droit  s'at- 
taquait à  lui  comme  au  contrat  illicite  et  homicide, 
doublement  contraire  à  Tordre  public  par  son  objet, 
le  meurtre  ou  les  blessures  de  l'une  ou  des  deux 
parties,  et  par  sa  forme,  le  combat  singulier. 

Les  rigueurs  des  ordonnances  furent  vaines,  dans 
l'application  de  leurs  premières  pénalités  à  cette 
habitude  sociale  invétérée  :  ceux  qui  la  pratiquaient 
savaient,  en  effet,  trop  bien  braver  et  l'édit  et  la  mort 
pour  qu'un  article  criminel  vînt  les  arrêter  en 
champ-clos.  Et  le  législateur,  éclairé  par  l'insuccès 
de  sa  première  tentative,  l'avait  poursuivie  dans 
l'esprit  que  le  meilleur  moyen  de  réprimer  est  de 
prévenir.  Il  réalisa  ce  principe  dans  les  faits  par  la 
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création  du  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  dont 
l'effort  préventif  fut  aussi  stérile  que  l'avaient  été 
les  sévérités  de  la  loi,  pour  arrêter  le  cours  des 
duels.  La  présente  étude  n'offrira  d'autre  intérêt  que 
de  montrer  les  échecs  successifs  du  législateur  devant 
l'état  de  fait  indestructible  qui  s'imposait  à  lui. 
Actuellement,  et  plus  qu'autrefois,  la  conception  de 
l'honneur  s'est  peut-être  raffinée,  et  ses  exigences, 
tout  au  moins,  sont  aussi  étendues  que  par  le  passé. 
Mais,  si  le  législateur  a  pu  songer  à  intervenir,  en 
matière  de  duel,  au  cours  du  xix^  siècle,  en  France, 
et  sans  aboutir,  et  dans  les  législations  étrangères  en 
des  termes  exprès,  il  a  cessé  d'être  inspiré  des  droits 
de  l'Etat  et,  s'étant  proposé  pour  fin  ceux  de  l'indi- 
vidu, ses  sanctions  ont  voulu  assurer  le  respect  de  la 
vie  humaine. 

La  répression  pénale  a  vécu,  unanimement  con- 
damnée par  les  jurisconsultes  et  les  moralistes,  et 
les  tendances  modernes  ne  sont  pas  à  l'exhumation 
des  textes  de  l'ancien  droit.  Seulement,  on  a  pu 
songera  emprunter  à  celui-ci  l'idée  qu'il  a  conçue  de 
la  possibilité  d'un  rôle  efficace  à  jouer,  dans  la  pré- 
vention du  duel,  par  un  jury  d'honneur.  L'exemple 
historique  semble,  a  priori,  condamner  cet  essai, 
car  des  difficultés  sans  nombre  s'élèveraient,  dans 
une  société  où  le  nivellement  des  classes  semble 
s'achever  chaque  jour,  sur  la  compétence,  la  com- 
position et  les  pouvoirs  de  ce  jur}'  idéal.  Quels 
étaient,  sous  Louis  XIV,  les  gardiens  de  l'honneur 
de  ses  sujets  ?  Les  Maréchaux.  Quels  seraient, 
aujourd'hui,   leurs  successeurs  dans   la  voie  conci- 
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liatrice  ?  Il  y  aurait  quelque  témérité  à  se  prononcer 
à  cet  égard.  Nommerait-on  les  membres  du  jur}-  au 
suffrage  universel  ?  Les  constituerait-on  en  une  sorte 
de  parlement  du  point  d^honneur,  ou  leur  donnerait- 
on,  comme  à  une  compagnie,  le  monopole  des 
questions  d'honneur  à  trancher,  pendant  un  certain 
nombre  d'années  ?  Limiterait-on  leur  compétence, 
ou  ne  la  définirait-on  pas?  Y  aurait-il  des  peines 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  se  soumettre  à  leur 
arbitrage  ?  Autant  de  questions  qui,  à  force  d'être 
délicates,  semblent  puériles,  et  qui,  sans  résister  à 
l'analyse,  ne  sauraient  être  solutionnées  par  les 
combinaisons  les  plus  ingénieuses. 

Réprimer  le  duel  ou  le  prévenir  par  la  loi,  c'est 
vouloir  faire  à  celle-ci  changer  les  mœurs,  alors 
qu'elle  doit  les  suivre  et  s'adaptera  elles;  c'est  aller 
contre  l'ordre  naturel  et  nécessaire,  tant  il  est  vrai 
qu'il  est,  dans  les  faits,  des  révolutions  qu'il  faut 
attendre  de  l'opinion,  sans  les  demander  à  l'action 
de  la  loi,  même  la  plus  discrète  et  la  plus  officieuse. 


i^ 


LA  JURIDICTION  DU  POIM  D'HONNEUR 

sous    L'AXCIEN    RÉGIME 

ET  LE  TRIBUNAL  DES  MARÉCHAUX  DE  FRANCE 


CHAPITRE    PREMIER 

Du  Sénéchal,  du  Connétable,  des  Maréchaux  de  France 
et  de  leurs  juridictions. 

Au  début  de  la  période  capétienne,  les  rois  se 
>spnt  donné  des  maîtres  dans  la  personne  de  leurs 
premiers  domestiques.  Déjà,  à  l'époque  mérovin- 
gienne, les  charges  d'administration  intérieure  de 
la  maison  royale  sont  les  premières  charges  de 
l'Etat,  et  leurs  titulaires,  les  grands  officiers  de  la 
Couronne.  Les  caractères  de  domesticité  et  de  ser- 
vice public  sont  en  elles  confondus.  Le  maire  du 
palais,  majordome  à  son  origine,  sous  les  rois  de  la 
première  race,  devient  un  chef  politique,  à  partir 
du  règne  de  Clotaire  II,  et  sa  puissance  va  s'accrois- 
sant  sous  les  successeurs  de  Dagobert.  Le  maire 
commande  et  gouverne  au  nom  du  prince.  Sous 
ses  ordres  sont  placés  des  officiers  secondaires  aux 
fonctions  les  plus  diverses  et  les  plus  contradic- 
toires :  le  queux  (cocus) ^  les  maréchaux  {mariscalci) ^ 
et  les  servants  du  palais  [clomestici  ou  palatini). 
Leurs  attributions  politiques  s'augmentent  de  leur 
prestige  et  de  leur  influence  personnels,  de  la  cou- 
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lume,   enfin,  de  l'inaction  persistante   des  rois  fai- 
néants. 

Sous  la  seconde  race,  au  maire  du  palais  s'est  subs- 
titué le  Sénéchal  que  les  historiens  du  moyen-age 
qualifient  tantôt  de  dapifer  et  tantôt  de  prœpositus 
mensœ.  Ses  fonctions  originaires  sont  identiques 
à  celles  du  maire  du  palais.  Il  est  officier  de  bouche 
et  porte  le  gonfanon  (1). 

Mais  aux  :s.f  et  xn^  siècles,  à  ses  titres  multiples, 
à  ses  attributions  indéterminées  s'est  ajoutée  l'im- 
portante dénomination  de  «  Grand  Maître  de 
France.  »  De  ce  fait,  toutes  les  branches  de  l'auto- 
rité royale  sont  concentrées  entre  ses  mains  : 
finances,  justice,  commandement  et  juridiction  des 
armées  relèvent  de  sa  charge  qui  est  encore  hérédi- 
taire sous  Louis  le  Gros  et  qui  subsiste  jusque  sous 
les  Valois.  Le  dernier  titulaire  en  fut  le  comte  de 
Brézé  dont  la  femme,  Diane  de  Poitiers,  garda  le 
titre  de  «  Madame  la  Grande  Sénéchale  »,  à  la  cour 
de  François  P'  (2). 

Du  xn*'  au  xiv^  siècle,  sous  les  rois  de  la  troisième 
race,  le  connétable  parvient  à  supplanter  le  séné- 
chal dans  sa  toute-puissance,  parce  qu'une  partie 
des  fonctions  de  ce  dernier,  et  la  plus  essentielle, 
—  le  commandement  et  la  juridiction  des  armées  — 
lui  ont  été  déléguées,  le  sénéchal  ne  pouvant  suffire 
aux  soins  de  ses  charges  nombreuses  dont  il  devait, 

(I)  «  Le  scncschjl  felcs  lost  avanci»  r 

Les  labiés  mètre  alorner  à  men^iier  » 


«  Do  lolc  France  le  list  confanonicr 
Kl  seneschal,  por  t'onnor  essauscicr.  » 
(iMeycrct  Longnon,  Raoul  de  Cambrai,  p.  36,  v.  1123-1 120.) 
(2)  P.  Viollct,  Ilitiioire  des  Institutions  politiques  et  administratives 
de  la  France,  t.  II,  passim.  —  Luchairc,  Manuel  des  Institutions  fran- 
çaises, p.  520  cl  suiv. 
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nécessairement,  diviser  l'exercice  au  profit  d'autres 
officiers  (1). 

D'abord    maître,    puis    comte    de    l'écurie   roxale 
(Cornes  stabuli)  (2),    le  Connétable  est  devenu  com- 
mandant   en  chef  de   l'armée  (3).  u  Le   Connétable, 
lit-on  dans  un  manuscrit  conservé  à  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  sans  lieu,   ni  date,  ni  nom  d'au- 
teur, et  vraisemblablement  écrit  dans  le  dernier  quart 
du  règne  de  Louis  XIV,  est  le  premier  de  tous  les 
officiers  de  la  Couronne;  il  est,  après  le  roi,  le  chef 
souverain  des   armées  de   la  France  et  tient    rang 
immédiatement  après  les  Princes  du  sang,   ensuite 
desquels  il  a  aussi  séance  au  Parlement...   Il  porte 
pour  marque  de  sa  dignité  une  main  droite  ou  dex- 
trochère    armée   d'un    gantelet   à  chaque    costé   de 
l'escu  de  ses  armes,  sortant  d'une    nuée   et  tenant 
une  épée,  la  pointe  en  haut...  Aux  entrées  des  rois, 
le  Connétable    marche    le   premier    devant    le  roi, 
tenant   l'épée  nue,  et  quand  le  roi  tient  son  lit  de 
Justice    ou  les  Etats-Généraux,   il   est   assis  devant 
lui,  à  main  droite  (4)...    On  ne  peut  offenser  le  Con- 
nétable sans  être  criminel  de  lèse-majesté,  comme 
il  a  été  iugé  en  1392  contre  Pierre  de  Craon  qui  avait 
attenté  sur  la  vie  d'Olivier  de  Clisson...  »  Le  Conné- 
table connaît  «  de  tous  crimes   et  délits  commis  en 
de  temps  guerre  par  des  gens  de  guerre,  et  tout  ce 
qui  regarde  la  guerre  au  civil  et  au  criminel  (5).  »  11 
préside,    au  xiv''  siècle,  aux  duels  judiciaires  et  y 


(i)  Giry,  Manuel  de  Diplomatique,  p.  478. 

(2)  Hincmar,  De  Ordine  Palalii,  23.  Capiliil.  de  813,  art.  10,  dans  Perlz, 
leges,  t.  I"  ,  p.  i88.  —  Code  de  Théodose,  XF,  XVII.  —  Grégoire  de 
Tours,  V,  40. 

(3)  Loyseau,  Des  Office?,  Uv.  IV,  ch.  ii,  dans  Œwi're*'  Lyon.  1701,  p.  218. 

(4)  Bibl.  Sainle-Gcncviève.  Mss.  3,022.  Origine  des  François,  p.  89-90. 
(o,  J.  Juvcnal  des  Ursins.  Epilre  au  Chancelier.   Mss.  fr.  2,701,  I"  'M. 
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remplace  le  roi(l).  Les  officiers  de  son  hôtel  sont 
ses  justiciables,  ainsi  que  tous  gens  de  guerre 
défendeurs  en  actions  personnelles,  et  sa  juridiction 
est  à  la  Table  de  Marbre  du  Palais  (2). 

Les  subordonnés  immédiats  du  Connétable  et  ses 
lieutenants  étaient  les  Maréchaux  de  France,  autre- 
fois les  esclaves  chargés  de  l'écurie.  L'étymologie  la 
plus  vraisemblable  du  mot  «  Maréchal  ^  est  celle  qui 
le  fait  dériver  des  deux  formes  germaniques  march 
ou  marach  (cheval)  et  schalch  Cjui  signifie  maître. 
Cette  appellation  se  rencontre  dans  la  loi  salique, 
comme  se  référant  à  une  charge  de  l'écurie  ro3^ale. 
La  loi  donne  le  chiffre  de  la  «  composition  »  du 
Maréchal  :  «  Si  marescallus  c^ui  super  duodecim 
caballos  est,  occiditur,  undecim  solidis  compo- 
natur.  »  {Lex  Aleman,  tit.  79,  §  4)  (3). 

Les  Maréchaux  furent  créés  tout  d'abord  dans  le 
but,  et  avec  la  fonction  principale,  de  maintenir 
l'ordre  dans  l'armée,  sous  les  ordres  du  Connétable  : 
ils  étaient  chargés  de  la  discipline  (4).  Ce  ne  fut  que 
du  temps  de  Philippe-Auguste  que  le  commande- 
ment de  l'armée  s'ajouta  à  la  dignité  de  maréchal 
qui  constitua,  dès  lors,  une  charge  de  la  Couronne, 
ainsi  qu'il  ressort  d'un  acte  du  temps  du  roi  Jean 
où  il  est  dit  (5)  :  «  En  l'arrest  du  duc  d'Orléans,  du 
25  de  janvier  1361,  est  narré  que  les  offices  de 
Maréchaux  de  France  appartiennent  à  la  Couronne. 

(1)  Guillaume  du  Brcuil,  Style  Ed.  Lot.,  p.  2i). 

(2)  Ord.  du  28  déc.  1355,  art.  11.  Bouteiller,  Soiinne  rurale.  Edit.  de 
Lyon,  1G21,  p.  1536.  —  Paul  Viollet,  op.  cit.,  t.  I,  p.  234,  t.  If,  passim. 

(3)  Colieclton  des  meilleures  dissertations  relatives  à  l'Histoire 
de  France,  t.  VI.  —  Recueil  des  Edicls,  arrests  et  règlemens  concernant 
les  charges  des  .Uarcchaux  de  France,  par  J.  Coursier,  cscuyer,  sieur  de 
Montarlot,  p.  8. 

(i)  M.  Ksmein,  à  son  cours  (Année  iOL)2l903). 
(5)  Collection  des  meilleures  dissertations,  t.  VI. 
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et  l'exercice  auxdits  Maréchaux  qui  en  font  au  roy 
îoy  et  homage.  »  Et  dans  le  livre  des  Offices,  Loy- 
scau  écrit  que  «  l'office  de  Maréchal  de  France 
appartient  à  la  Couronne  comme  domaine  d'icelle, 
et  l'exercice  auxdits  Maréchaux  pendant  leur 
vie(J).  » 

«  I^es  Mareschaux  de  France  portent  pour  marque 
de  leur  dignité  deux  bastons  d'azur  semés  de  fleurs 
de  lys  d'or  passés  en  sautoir  derrière  l'escu  de  leurs 
armes. 

((  Ces  charges  dépendent  absolument  de  la  Cou- 
ronne dont  les  Mareschaux  font  le  serment  au  ro}^  : 
elles  leur  sont  données  pour  récompense  de  quelques 
exploits  militaires  et  ne  sont  point  héréditaires  :  on 
ne  leur  peut  ôter  cette  charge  qu'avec  la  vie,  mais 
on  leur  peut  interdire  la  fonction  :   ils  ne  donnent 
aucun    serment    au    Parlement,   non    plus    que    le 
Connétable...  Ils  n'étaient  que  deux  au  commence- 
ment :   néanmoins,    la  nécessité  des  affaires  a  fait 
quelquefois   redoubler  le   nombre  :    il    y   en    avait 
ciuatre  sous  Charles  VII.   Ces  quatre   furent  alors 
réduits  à  l'ancienne  institution  jusques  au  temps  de 
François     P"",    qui,    se    voA^ant    obligé    d'entretenir 
toujours  trois  ou  quatre  armées  pour  répondre  aux 
grands    ennemis    c[u'il    eut  quasi    toujours    sur    les 
bras,   fit   revivre  ce  nombre  de  quatre  et  en  ajouta 
peu  de  temps  après  un  cinquième  qui  fut  François 
de  Montmorency,  fils  du  connestable,  pour  récom- 
penser son   frère  de  la  charge  de  Grand-Maitre  de 
France  qu'il  avait  cédée  par  ses  ordres  au  duc  de 
Guise,   à  condition,   c^ue  cette   cinquième    création 
serait  supprimée  par  la  mort  du  premier  qui  mour 
rait. 
(l)  Loyseau,  Des  Offices,  liv.  Il,  ch.  ii. 
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«  Le  duc  de  Mayenne  en  avait  fait  trois  du  temps 
qu'il  était  chef  de  la  Ligue.  Henry  le  Grand,  quand 
la  reconnaissance  de  ses  succès  lui  laissa  la  paisible 
possession  de  son  roj^aume,  en  créa  deux  de  ces 
trois  Maréchaux  de  France,  savoir,  Urbain  de 
Laval,  Henry  de  Bois-Dauphin  et  Claude  de  La 
Châtre.  Louis  XIII  n'en  limita  jamais  le  nombre  et 
Louis  XIV  l'a  accru  de  quelques-uns  qui  vivent 
encore  aujourd'hui  et  qui  tiennent  le  siège  de  la 
Connestablie  à  la  table  de  Marbre. 

«  n  suffira  de  nous  avertir  que  les  Maréchaux  de 
France,  à  présent  vivants,  sont  tous  chevaliers  des 
ordres  du  roy,  hormis  les  trois  derniers  créés  qui 
sont  de  la  religion  prétendue  réformée  et  l'on  s'est 
contenté  de  leur  mettre  en  cet  endroit  les  bastons 
de  maréchaux  sans  y  ajouter  les  colliers  des 
ordres  (1).  » 

Comme  à  tous  les  grands  offices  de  la  Couronne, 
une  juridiction  était  annexée  à  la  dignité  de  Maré- 
chal;  sans  être  séparable  de  celle  qu'exerçait  le 
connétable  :  elle  la  complétait  et  s'unifiait  avec  elle, 
portant  sur  tous  les  excès  qui  se  commettaient 
à  l'armée  ou  à  la  suite  de  l'armée.  Ces  droits  de 
juridiction  sont  aussi  anciens  que  ceux  mêmes  du 
Connétable  et  leur  sont  concommitants.  Ils  sont 
attestés  par  tous  les  auteurs  :  Pasquier,  dans  ses 
Recherches  de  la  France,  le  P.  Le  Long,  Denis- 
Godefroi  et  le  P.  Daniel,  dans  son  ouvrage  De  la 
Milice  française^  reconnaissent  que  le  Connétable  est 
le  chef  du  «  Conseil  de  Guerre  et  qu'il  juge  conjoin- 
tement avec  MM.  les  Maréchaux  de  France  tous  les 
faits  relatifs  à  la  guerre  ainsi  que  les  différends  des 

(1)  BIbl.  Saiïvlc-Gcncvièvo,  mss.  3,032,  p.  02  ol  suiv. 
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gentilshommes  concernant  le  service  militaire  (1).  » 
Le  Connétable  fut  donc  le  premier  titulaire  de  cette 
juridiction  générale  sur  les  armées  cju'il  partageait, 
par  la  suite,  avec  les  Maréchaux,  ses  délégués,  juri- 
diction qui  devint  inhérente  à  la  charge  de  ceux-ci. 
Le  Connétable  et  les  Maréchaux  formèrent  ainsi 
une  sorte  de  collège  :  la  Connétablie  et  Mares- 
chaussée  de  France.  «  Les  Marcschaux,  officiers  de 
la  Couronne,  écrit  Boursier,  sont  les  collatéraux  et 
coadjuteurs  du  Connestable.  Et  de  fait,  la  Connéta- 
blie et  Mareschaussée  de  France  ne  faict  ensemble 
c|u'un  corps  et  office  (2).  »  Et  de  ce  que  la  juridic- 
tion des  Maréchaux  fut  une  et  commune  avec  celle 
du  Connétable  la  preuve  se  trouve  dans  un  édit  de 
1547,  rapporté  par  Bonchel,  et  aux  termes  duquel  la 
France  est  divisée  en  plusieurs  départements  du  res- 
sort de  chacun  des  Maréchaux  :  «  et  pour  ce  quelques 
fois,  y  est-il  dit,  quelqu'un  des  Maréchaux  de  France 
sera  absent  de  la  province  et  ressort,  celui  des  autres 
qui  passera,  ira  et  se  trouvera  par  les  dites  provinces, 
pourra  faire  pour  son  compagnon  tel  devoir  à  l'exé- 
cution et  accomplissement  des  choses  dépendantes 
de  la  charge  de  Maréchal  de  France^  comme  si  son 
dit  compagnon  y  étoit  en  personne.  Attendu  que  ce 
sont  membres  joints  et  unis  faisant  «  un  collège  » 
sous  un  même  chef  qui  est  le  Connétable  lequel 
aura  surintendance  par  toutes  les  provinces,  comme 
un  Consul  sur  icelles(3).  » 

(1)  Beaufort,  Recueil  concernant  le  Tribunal  de  NN.  SS.  les  Maréchaux 
de  France,  M.  DGC.  LXXXIV,  2  vol.  Bibl.  Nat.,  L.  f .  32,  n»  18,  passim. 

(2)  Boursier,  op.  cit.,  p.  8. 

(3)  Bonchel  dans  Recueil  de  Beaufort,  op.  cit. 

0  Ce  n'est  point  une  juridiction  d'attribution  aussi  ancienne  que  la 
dignité  de  Connétable,  elle  y  est  inhérente,  elle  en  est  une  dépendance  et 
elle  s'étend  nécessairement  partout  où  peut  s'étendre  l'autorité  du  Conné- 
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Un  mémoire  dressé  au  siège  de  la  Connétablie,  en 
1655,  porte  que  cette  juridiction  existait  depuis 
quatre  cents  ans,  ce  qui  ferait  remonter  son  institu- 
tion en  1255.  Guyot  rapporte  une  sentence  du 
9  février  1316  dont  appel  fut  porté  au  Parlement  et 
un  arrêt  de  la  Cour  du  22  janvier  1361  qui,  sur 
l'appel  d'une  sentence  du  même  siège,  la  qualifie 
«  sentence  de  l'audience  de  la  Cour  des  Maré- 
chaux. »  Et  d'après  Miraulmont,  Charles  V  ordonna, 
le  13  décembre  1374,  que  les  assignations  devant 
les  Maréchaux  de  France  seraient  faites  «  pour  com- 
paroir en  la  ville  de  Paris,  non  ailleurs  (1).  » 

Selon  François  de  Mereville,  les  Maréchaux  sont 
créés  vers  l'année  1224  u  pour  cognoistre  de  tous 
crimes  commis  en  la  gendarmerie,  donner  sauf-con- 
duit pour  aller  et  venir...  Les  Maréchaux  de  France, 
à  cause  dé  leur  office,  auront  la  cure  et  cognois- 
sance  de  tous  les  faicts,  crimes  et  maléfices  quels 
qu'ils  soient  qui  adviendront  et  pourront  advenir  en 
l'ost  et  chevauchée  du  Roj^,  soit  en  bonne  ville  ou 
dehors  (2).  » 

Cette  juridiction,  attachée  à  la  charge  du  Conné- 
table et  à  celle  des  Maréchaux,  «  sur  les  gens  de 
guerre  et  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  guerre, 
directement  ou  indirectement,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle  (3)  »,  s'étendit  des  cas  propre- 
ment militaires  à  la  police  même  du  royaume.  La 
complexité  et  l'étendue  de  la  compétence  de  la 
Connétablie  et  Maréchaussée  de  France  amena  les 

table  ou  des  Maréchaux.  »  Lettre  du  Garde  des  Sceaux,  du  12   mai  1783, 
au  Parlement  de  Besançon,  au  sujet  de  la  juridiction  de  la  Connétablie. 

(1)  (Juyot,  Répertoire  de  Jurtsprudevce,  t.  IV,  p.  470 et  suiv. 

(2)  Traicté  de  la  iurisdiction  de>i  prévosts,  des  marescliaulx,  de  leur 
origine  et  institution,  par  F.  S.  de  Mereville.  Paris,  i(j2i,  8",  p.  4. 

(3)  Guyot,  op.  cit.,  IV,  47C  et  suiv. 
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Maréchaux  et  le  Connétable  à  déléguer  leur  juridic- 
tion, au  xv<^  siècle,  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de 
France  (1).  Comme  la  juridiction  émanant  du  Con- 
nétable avait  été  par  lui  attribuée  aux  Maréchaux, 
ainsi  fut-elle  transmise  aux  Prévôts  qui  l'exerçaient 
au  nom  de  ceux-ci,  au  siège  de  la  Table  de  Marbre 
du  Palais,  dans  la  Grand'Salle  qui  fut  détruite,  lors 
de  l'incendie  de  1618  (2). 

La  présence  des  Maréchaux  aux  audiences  était 
facultative,  arbitraire,  et  l'appel  des  sentences  de  la 
Connétablie  était  porté  au  Parlement  qui  statuait  en 
dernier  ressort.  En  dehors  des  faits  militaires,  la 
juridiction  des  prévôts  connaissait  «  des  vols  sur  les 
grands  chemins,  des  incendies,  de  la  fausse  monoye, 
des  meurtres,  des  guet-apens  et  autres  crimes,  »  et 
les  vagabonds  et  «  gens  non  domiciliés  »  étaient  ses 
justiciables  (3;. 

Dans  les  provinces,  les  mêmes  fonctions  de  juri- 
diction répressive  de  la  maréchaussée  étaient  rem- 
plies par  des  subdélégués  ou  lieutenants  provinciaux, 
prévôts,  vice-baillis,  vice-sénéchaux,  huissiers  et 
archers,  chargés  de  faire  exécuter  les  sentences, 
ordres  et  commandements  des  Maréchaux  (4). 


(1)  En  1191,  il  existait  un  grand  prévôt  de  la  Connétablie,  chargé  de  la 
police  des  tribunaux  et  de  la  garde  des  condamnés. 

«...  A  l'armée,  se  rend  un  prévôt  de  la  Connétablie  qui  donne  dos 
passe-ports  et  a  juridiction  sur  tous  les  excès  des  gens  de  guerre.  » 
Bibl.  Sainte-Geneviève,  mss  c,  p.  89. 

(2)  Guyot,  op.  cit.^  IV,  476  et  suiv. 

(3)  Bibl.  Sainte  Geneviève,  mss.  c,  p.  92  et  suiv. 

(4)  Cf.  Ordonnance  sur  les  délits  militaires  de  Ciiarles  VII  (1439),  de 
François  I"  (io3l),  et  la  déclaration  de  Henri  II,  du  2G  juin  lo47,  sur  «  le 
devoir  et  la  juridiction  des  Maréchaux  de  France  »,  dans  le  Recueil  des 
Edits  par  Boursier,  p.  12-17. 

Ordonnance,  du  22  juin  1373,  du  roi  Charles  V  par  laquelle  il  est  fait 
défense  a  aux  sergents  et  commis  de  MM.  les  Maréchaux  de  France  de 
faire  adjournement  par  devant  eux  :  alns  permis  de  les  faire  par  devant 
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Les  conseils  de  guerre  furent  encore  investis  de  la 
juridiction  de  la  Connétablie.  L'origine  de  ces 
conseils  parait  remonter  à  une  ordonnance  de 
Henri  III  (1)  (1584),  portant  que  le  prévôt  ne  pro- 
noncera son  jugement  qu'après  avoir  recueilli  l'avis 
des  officiers  réunis  en  conseil  et  assimilables  à  des 
jurés.  Quand  l'ordonnance  de  1670  vint  établir  les 
premiers  conseils  de  guerre,  le  prévôt  n'entra  pas 
dans  leur  composition  :  seuls,  des  officiers  furent 
appelés  à  former  le  tribunal  où  ils  jouèrent  à  la  fois 
les  rôles  de  juré  et  de  juge,  en  appréciant  le  délit 
dont  ils  fixaient  la  peine. 

Il  manque  à  Texposé  rapide  de  la  juridiction  des 
Maréchaux  et  du  Connétable,  son  complément  et 
l'objet  même  de  cette  étude  :  <c  la  prérogative  aussi 
honorable  que  précieuse  pour  la  noblesse  et  le  mili- 
taire d'avoir  pour  juges  les  Maréchaux  de  France 
en  personne,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'engagements, 
de  promesses  ou  de  différends  dans  lesquels  l'hon- 
neur peut  être  intéressé  ou  compromis.  Tous  ces 
droits  de  juridiction  prennent  leur  source,  ou  dans 
la  qualité  des  chefs  de  la  noblesse,  ou  dans  l'autorité 
du  commandement  (2).  » 

Les  Maréchaux  ont  été  institués  juges  du  point 
d'honneur  par   la  coutume   et  par  la  consécration 


le  lieutenant  des  dits  seigneurs,  en  leur  siège  de  la  Table  de  Marbre,  au 
Palais,  à  Paris  et  non  ailleurs.  » 

Ordonnance,  do  juin  15i4,  du  roi  François  I«%  donnée  à  Villemonble, 
((  portant  confirmation  des  douze  articles  fondamentaux  du  siège  de  la 
Connétablie  et  Maréchaussée  de  France,  et  attribution  de  juridiction  pri- 
vativement  à  tous  autres  juges  des  fautes,  abus  et  malversations  des 
Prévôts  et  autres  officiers  de  Maréchaussée.  » 

La  Connestablie  et  Maréchaussée  de  France,  par  Pinson  de  la  Marti - 
nière,  p.  5-13. 

(1)  Cf.  Code  Militaire  de  Briquet. 

(2)  Recueil  de  lieaujort. 
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législative  de  leur  compéteace  en  cette  matière 
spéciale.  Avant  qu'en  1602,  le  tribunal  des  Maré- 
chaux fût  définitivement  et  précisément  constitué, 
le  collège  de  ces  officiers  et  du  Connétable  apparaît 
comme  tentant  la  conciliation  des  parties,  ainsi  que 
le  pourrait  faire  un  jury  d'honneur.  Il  n'accomplit 
pas  un  acte  de  puissance  publique  et  n'arbitre 
qu'après  être  saisi  par  le  roi  d'une  espèce,  ou  il  offre 
encore,  spontanément  et  facultativement,  sa  média- 
tion. Mais  bientôt  se  fit  sentir  la  nécessité  de  rendre  obli- 
gatoire leur  arbitrage.  Une  ordonnance  de  Charles  IX, 
donnée  à  Moulins,  en  1556,  défend  toutes  voies  de  fait 
à  la  noblesse  et  renvoie  les  parties  devant  le  Conné- 
table et  les  Maréchaux  de  France,  u  si  c'est  près  la 
Cour  :  ou  autrement,  devant  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, avec  appellation  de  leurs  jugements  devant 
les  Connétable  et  Maréchaux  de  France  (1;.  » 

Beaufort,  dans  son  Recueil  (2),  cite  des  applica- 
tions de  cette  ordonnance  à  quelques  affaires  impor- 
tantes jugées  ou  terminées  par  le  Connétable,  assisté 
des  Maréchaux  :  en  1598,  il  y  eut  entre  le  duc 
d'Epernon  et  le  maréchal  d'Ornano  des  paroles  vives  : 
le  désaveu,  de  part  et  d'autre,  en  présence  du  Conné- 
table et  des  Maréchaux,  à  Saint-Germain-en-Laye^ 
termina  le  différend. 

Deux  ans  après,  survint  une  autre  affaire  entre  le 
comte  de  Soissons  et  M.  de  Rosny  :  les  Maréchaux 
qui  en  craignirent  les  suites,  prièrent  le  roi  d'inter- 
venir :  «  Sa  Majesté  mit  fin  au  démêlé  en  écrivant 
au  comte  de  Soissons.  » 

(i)  Recueil  de  Beaufort  (Pièces  justificalives).  —  Edit.  de  1561.  Cinq  ans 
après  parut  un  édit  qui  défendit  les  duels  sous  peine  de  mort  ;  il  iit  la 
môme  injonction  que  l'ordonnance  précédente  aux  parties  offensées  d'en 
référer  au  Connétable  et  aux  Maréchaux. 

(2)  /(/.,  passim. 
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Oq  trouve,  dans  les  manuscrits  de  Béthune,  à  la 
Bibliothèque  Nationale,  n«  8,960,  quelques  détails 
sur  des  différends  arrivés  entre  personnes  de  haute 
naissance  et  terminés  également  par  l'autorité  du 
Connétable  et  des  Maréchaux.  Ce  recueil  a  pour  titre  : 
Accords  de  c^uerelles  faites  par  Monseigneur  le 
Connestahle  de  Montmorency ^  assisté  de  MM.  les 
Maréchaux. 

En  voici  quelques  articles  : 

a  Accord  de  la  querelle  entre  MM.  de  Montespan 
et  le  marquis  de  Cœuvres  et  MM.  de  Termes  et  de 
Yillars-Houdan  qui  les  voulaient  seconder. 

((  Un  simple  accord  mutuel  termine  le  différend 
entre  MM.  de  Créqui  et  de  Chambres,  le  20  mars  1002. 

«  Même  solution,  entre  le  sieur  de  Boissé,  gouver- 
neur de  la  ville  et  citadelle  de  Bourg  et  le  sieur  de 
Lucquisse,  gouverneur  du  Monlrail-Saint-Germain, 
le  l^»- août  1602.  » 

Déjà,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  quelques 
années  antérieur,  et  rendu  en  date  du  26  juin  1599, 
avait  enjoint  aux  gouverneurs  des  provinces  et  à 
leurs  lieutenants  d'empêcher  les  duels  et  de  faire 
arrêter  ceux  qui  voudraient  en  venir  à  un  combat  (1). 

Mais  c'est  véritablement  l'édit  de  1602  qui  établit 
les  Maréchaux  et  le  Connétable,  juges  du  point 
d'honneur,  pour  décider  souverainement  «  des  diffé- 
rends qui  surviendront  entre  les  gentilshommes  et 
autres  sujets  de  Sa  Majesté  faisant  profession  des 
armes.    »   Le    même  édit  donne  à  un  Maréchal    de 

(1)  Bibl.  Mu/arino.  Mss.  2,880.  Recueil  et  Compilation  des  Ordon- 
nances rendues  au  sujet  du  «  Point  d'Honneur  »  de  1593  à  1723.  Titre  I, 
do  i'Etablissemcnt  des  Juges  du  Point  d'Honneur. 

Bibl.  de  l'Arsenal.  Mss.  2,135.  Recueil  et  Compilation  des  Ordonnances 
rendues  au  sujet  du  Point  d'Honneur.  Titre  I,  de  l'Etablissement  des 
Juges  du  Point  d'Honneur. 
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France  qui  se  rencontrera  en  province,  le  pouvoir  de 
juger  les  différends  qui  y  surviendront  pendant  son 
séjour  (1). 

L'article  7,  de  l'Edit  du  mois  de  juin  1G09,  donné  à 
Fontainebleau,  sur  la  prohibition  des  querelles  et 
duels,  porte  que  la  partie  qui  aura  offensée  l'autre 
devra  comparaître  devant  le  Roi  ou  le  Connétable  et 
Maréchaux  de  France.  Que  si  elle  ne  comparaît  pas, 
elle  sera  suspendue  «  de  son  honneur  et  rendue  inca- 
pable de  porter  aucunes  armes,  et  renvoyée  aux  gens 
de  Parlement  pour  être  punie  comme  réfractaire 
aux  ordonnances  (2).  » 

L'article  18,  essentiel,  du  même  édit,  dispose  que  la 
décision  des  contentions  concernant  le  point  d'hon- 
neur appartient  aux  Maréchaux  de  France  et  leur 
enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  Tédit  (3). 

Celui  de  1626  sur  le  fait  des  duels  et  rencontres  (4), 
donné  à  Paris,  au  mois  de  février  1626,  porte,  en  son 
article  15,  que  les  différends  arrivés  à  la  Cour,  seront 
jugés  en  première  instance  et  souverainement  par 
l'assemblée  des  Maréchaux  de  France.  Le  pouvoir  de 
j  uger  souverainement  les  différends  touchant  le  point 
d'honneurestenlevé  aux  gouverneurs  de  province  (5), 
et  en  cas  que  les  parties  devant  eux  appelées  ne 
voulussent  pas  se  rendre  à  leurs  ordonnances,  ceux- 
ci  étaient  tenus  de  les  renvoyer  aux  Maréchaux, 
pour  être  par  eux  jugées  souverainement.  L'article  26 
confirme  le  droit  d'appeler  des  jugements  des   gou- 

(1)  Bibl.  Maz.  et  Arscn.  Mss.  cit.,  litre  I. 

(2)  Recueil  de  Beau  fort.  Pièces  justificatives 

(3)  Bibl.  Maz.  et  Arsen.  Mss.  cit.,  titre  I. 

(4)  Recueil  de  Deaufort.  Pièces  juslificalives.  Dibl.  Maz.  et  Arscn. 
Mss.  cit.,  litre  I. 

(d)  En  ce  qui  touche  au  Point  d'Honneur,  l'cJit  de  1G02,  et  l'article  10 
de  l'Edit  de  1609  leur  donnaient  le  môme  pouvoir  souverain  qu'aux  Maré- 
chaux de  France. 
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verncLirs  et  ne  leur  donne  pouvoir  de  contraindre 
les  parties  d'exécuter  leurs  jugements  que  dans  le 
cas  où  elles  n'auraient  pas  requis  d'être  renvoyées 
devant  les  Maréchaux  de  France  (1). 

L'article  18  du  même  édit  qui  ne  fait  que  rappeler 
les  précédents,  conclut  ainsi  :  «  Nous  enjoignons  et 
très  expressément  commandons  à  tous  nos  dits  cou- 
sins le  Connétable  et  Maréchaux  de  France...  de 
tenir  la  main  exactement  et  diligemment  à  l'obser- 
vation de  notre  présent  édit...  » 

La  date  de  cet  acte  est  notable,  car  elle  précède 
d'une  année  la  suppression  de  la  charge  de  conné- 
table dont  la  royauté  se  défit,  à  la  mort  du  duc  de 
Lesdiguières,  par  un  édit  de  janvier  1627  (2). 

Toutefois,  les  juridictions  attachées  à  la  charge  de 
connétable  ne  disparurent  pas  avec  la  suppression 
de  celle-ci  :  par  une  fiction,  et  en  l'absence  de  textes 
nouveaux,  la  juridiction  proprement  militaire  du 
Connétable  et  des  Maréchaux  subsista  avec  l'appella- 
tion de  ((  Connétablie  et  Maréchaussée  de  France  », 
bien  qu'elle  ne  répondit  plus  qu'en  partie  à  une  telle 
dénomination  3).  De  sorte  que  la  justice  militaire, 
rendue  d'abord  par  le  sénéchal,  puis  par  le   Conné- 


(1)  L'arliclc  17  du  môme  édit  leur  donne  le  pouvoir  de  terminer  a 
l'amiable,  si  faire  se  peut,  tous  les  dillcrends  dos  gentilshommes  à  l'occa- 
sion de  leurs  gains  et  autres  intérêts. 

(2)  A  la  mort  de  Thibaut  de  Champigne,  Philippe  Auguste  s'était  refusé 
à  pourvoir  à  la  vacance  de  la  charge  de  Connétable. 

Cf.  sur  ce  point  :  P.  Viollet,  op.  cit.  Guérin,  Bccherches  sur  l'office  de 
Connétable  (Ecole  des  Chartes,  I8G7-G8).  Poirson,  Observations  sur  le 
règne  de  Louis  Mil. 

(3)  ((  Il  a  (le  Connétable)  sa  juiidiction  à  la  table  de  marbre  qui  s'appelle 
la  Connétablie,  et  quoitjue  cette  charge  Pit  été  supprimée  par  la  décla- 
ration du  roy,  en  1G27,  (  t  que  depuis  il  n'y  ait  point  eu  de  Connétable  en 
France,  toutefois  sa  juridiction  est  demeurée  entre  les  mains  des  Marc- 
chaux  qui  n'étaient  que  ses  lieutenants...  Le  dernier  connétable  qu'il  y  eut 
en  Trance  fut  le  duc  de  Lf^sdiguicres  :  à  présent,   le  premier  ou  le  plus 
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table,  était  désormais  attribuée  aux  seuls  Maré- 
chaux, présidés  dans  leur  collège  par  le  doyen  qui 
succédait  au  rang  et  aux  prérogatives  du  Connétable, 
après  avoir  été  son  premier  lieutenant  :  «  le  jour  du 
sacre  du  roi  Louis  XVI,  lit-on  dans  Beaufort  (1), 
M.  le  Doyen  de  Clermont-Tonnerre  monta  en  car- 
rosse, revêtu  des  ornements  de  Connétable...  on  lui 
présenta  le  vin-de-ville,  trois  paniers  de  vingt-quatre 
bouteilles  chacun...  La  cérémonie  du  sacre  finie,  il 
remonta  au  Palais,  pour  y  continuer  ses  fonctions 
de  connétable,  pendant,  le  diner  du  roi.  » 

Le  doyen  des  Maréchaux  eut  du  même  coup  la 
présidence  du  tribunal  du  point  d'honneur  où  il 
remplaça,  dès  lors,  le  Connétable.  Les  auteurs 
de  l'ancien  droit  s'efforcent  de  faire  la  distinction 
très  nette  entre  cette  dernière  juridiction  et  celle 
de  la  Connétablie  (2)  dont  elle  différait  essentielle- 
ancien  des  Maréchaux  fait  la  charge  de  Connétable  et  peut  porter  à  ses 
armes  l'espée  d'un  côté  et  le  baston  de  l'autre.  » 

Bibl.  Sainte-Geneviève,  mss.  cit.,  p.  80. 

En  dehors  du  titre  de  Maréchal  doyen,  il  y  eut  celui  de  Maréchal- 
général  des  armées  du  roi  que  portèrent  Turenne  en  i07o  et  Villars 
en  173  i. 

«  Dans  la  Gazette  de  France  du  21,  il  est  dit  que  le  Roi  a  accordé  au 
Maréchal  Comte  de  Saxe  le  titre  do  Maréchal-général  de  ses  camps  et 
armées.  C'est  le  plus  haut  degré  do  la  dignité  militaire,  n'y  ayant  plus  en 
Francede  connétable  ;  ainsi,  il  n'a  ce  titre  que  du  19  de  ce  mois,  depuis 
deux  jours.  » 

Harbior,  Journal,  Paris,  I8j6.  T.  IV,  p.  2i;j.  Année  1747. 

(I)  B.'aiifort,  Recueil,  t.  H,  p.  il. 

[i]  «  C'est  une  juridiction  militaire  du  point  d'honneur  dont  l'exercico 
estconlié  à  MM.  les  Maréchaux  de  France. 

«  Ce  tribunal  se  lient  chez  le  plus  ancien  d'entre  eux,  qui  se  nomme 
premier  Maréchal  de  France  au  doyen  des  Maréchaux. 

«  La  juridiction  qu'ils  exercent  dans  co  tribun  il  est  dilîérente  do 
celle  qui  s'exerce,  en  leur  nom,  au  tribunal  de  la  Connétablie  dont  ils 
sont  les  chefs,  et  où  ils  vont  siéger  quand  ils  le  jugent  à  propos. 

«  La  Connétablie  connaît,  entre  les  gens  de  guerre,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  guerre,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

«  Dans    le    tribunal    du    Point    d'Honneur,    les   Maréchaux    de  Franco 
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ment  (1)  et  avec  laquelle  elle  se  prolongea  jusqu'à  la 
Révolution.  Les  Maréchaux,  dans  la  Connétablie 
et  par  leurs  substituts,  les  prévôts,  exerçaient  une 
fonction  d'état  qui  leur  était  expressément  déléguée 
sans  être  inséparable  de  leur  charge,  puis  qu'à  partir 
de  1670,  les  ordonnances  consacrent  la  compétence 
concurrente  des  conseils  de  guerre  et  de  la  Conné- 
tablie. Celle-ci  n'était  qu'un  tribunal  de  première 
instance  des  jugements  duquel  on  pouvait  appeler 
au  Parlement,  et  les  Maréchaux  n'y  venaient  siéger 
qu'irrégulièrement  et  suivant  leur  bon  plaisir. 
En   ce  qui  touche,   au  contraire,   au   tribunal  du 


connaissent  par  eux-mêmes,  cl  sans  appel  de  tous  les  différends  survenus 
entre  gentilshommes,  pour  raison  de  leurs  engagements  de  parole  et  de 
leurs  billets  d'honneur.  » 

Guyot,  Répertoire,  t.  XIII,  p.  loi.  Article  de  M.  Boucher  d'Argis, 
avocat  au  Parlement. 

(1)  «  Depuis  la  suppression  de  l'ollice  de  connétable,  sa  juridiction  est 
demeurée  entre  les  mains  des  Maréchaux  de  France  :  le  plus  ancien 
d'entre  eux  en  est  le  chef,  et  représente,  à  cet  égard,  le  connétable: 
ils  l'exercent  par  eux-mêmes,  par  des  lieutenants  qu'ils  ont  dans  les 
dilTérenls  bailliages  du  royaume...  » 

«  Outre  cette  juridiction,  les  Maréchaux  de  France  ont  un  tribunal  qui  se 
tient  che;î  le  plus  ancien  d'entre  eux  où  ils  connaissent  par  eux-mêmes  et 
sans  appel,  les  différends  qui  naissent  entre  gentilshommes  et  autres  faisant 
profession  des  armes,  pour  raison  du  Point  d'Honneur...  Les  Maréchaux 
de  France  ont  en  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  un  lieutenant,  dont  les 
compagnies  de  maréchaussée  sont  tenues  d'exécuter  les  ordres...  » 

(Guyot,  Répertoire,  t.  IV,  p.  476). 

«  Les  Maréchaux  ont  un  tribunal  où  ils  jugent  des  querelles  sur  le 
Point  d'Honneur  et  de  diverses  autres  choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre 
et  à  la  noblesse.  Ils  ont  dos  subdélégués  et  lieutenants  dans  les  provinces 
pour  en  connaître  en  première  instance,  avec,  en  sus  leur  juridiction  au 
palais  à  Paris,  sous  le  litre  de  Connétablie  et  Maréchaussée  de  France,  où 
des  ofTiciers  exercent  la  justice  en  leur  nom.  » 

Collection  des  meilleures  dissertations  relatives  à  l'Histoire  de 
France.  T.  VL  Extrait  de  VUistoire  de  la  milice  franroise,  par  le 
P.  Daniel. 

Les  Maréchaux  étaient  en  outre  investis,  avec  l'autorisation  spéciale 
du  roi,  d'un  pouvoir  réglementaire,  ainsi  qu'il  ressort  des  règlements- 
ordonnances  des  maréchaux  de  France,  des  22  août  1633,  20  février  1748, 
0  août  1762. 
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point  d'honneur,  séant  a  Paris,  en  l'hôtel  du  Doyen, 
la  présence  des  Maréchaux  était  obligatoire  aux 
audiences,  après  qu'ils  y  avaient  étés  convoqués 
militairement,  par  ordre  de  service.  Malgré  ces 
caractères,  la  juridiction  du  point  d'honneur  ne 
fut  jamais  regardée  comme  un  service  public 
exercé  par  les  Maréchaux  ;  attachée  à  leur  charge, 
elle  fut  leur  propriété,  comme  les  droits  de  haute  et 
de  basse  justice  étaient  celle  du  seigneur  féodal  ;  elle 
ne  se  concevait  pas  en  dehors  de  la  charge  même  dont 
elle  était  essentielle,  émanée,  dépendante. 

Le  tribunal  des  Maréchaux,  par  sa  nature,  ses 
attributions  et  sa  compétence,  prend  place,  sous 
l'ancien  régime,  parmi  les  juridictions  d'exception. 
Les  tribunaux  de  droit  commun  avaient,  en  effet, 
une  compétence  générale,  arbitraire  qui  s'étendait  à 
tous  les  points  de  fait  dont  un  texte  législatif  ne  leur 
avait  pas  expressément  enlevé  la  connaissance. 
Ainsi  en  était-il  des  Parlements  et  des  juridictions 
ro3^ales  ordinaires,  bailliages  et  sénéchaussées.  Mais 
une  compétence  aussi  vaste  ne  pouvait  embrasser  le 
détail  des  cas  particuliers  et  multiples  qui  en  rele- 
vaient. Par  la  spécialité  même  et  le  nombre  des 
intérêts  qu'elle  laissait  en  souffrance,  des  tribunaux 
d'exception  furent  créés  pour  les  représenter  et  leur 
donner  satisfaction.  Ces  juridictions  ont  donc  été 
instituées  pour  une  catégorie  déterminée  d'intérêts 
et  de  procès,  en  dehors  desquels  elles  demeuraient 
incompétentes. 

Leur  nécessité  se  fit  d'abord  sentir  en  matière 
administrative.  La  Chambre  des  Comptes  et  les 
Cours  des  Aides  répondent,  dans  l'ancien  droit,  aux 
besoins  de  vérification  de  la  comptabilité  publique 
et  à  la  décision  du  contentieux  en  matière  d'impo- 
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sition.  Elles  empiètent,  toutes  deux,  sur  la  justice 
criminelle  ordinaire,  en  ce  qu'elles  sont  investies 
d'une  compétence  criminelle  accessoire  pour  punir 
l'inexécution  des  lois  qu'elles  avaient  charge  d'appli- 
quer. Et  ces  cours  étaient  encore  juges  d'appel  par 
rapport  aux  décisions  des  juridictions  secondaires 
qui  en  ressortissaient  :  greniers  à  sel,  élections  et 
maîtres  des  ports. 

La  compétence  en  matière  commerciale  est  attri- 
buée, en  1560,  aux  juges  consuls  ou  tribunaux  con- 
sulaires, et  des  juridictions  d'exception  prennent 
naissance  des  charges  auxquelles  elles  sont  attachées. 
La  charge  de  grand-amiral  de  France,  rétablie 
en  1669,  comprenait  une  juridiction  rendue  au  nom 
de  cet  officier  de  la  couronne  par  des  lieutenants, 
dans  des  sièges  généraux  et  inférieurs  établis  dans 
les  ports  principaux.  Telle  fut  également  l'origine 
de  la  juridiction  des  Eaux  et  Forêts  inhérente  à  la 
charge  du  Maître-Général. 

La  juridiction  exceptionnelle  en  matière  criminelle 
fut,  par  excellence,  le  tribunal  des  Prévôts  des 
Maréchaux,  avec  la  détermination  des  «  cas  pré- 
vôtaux,  »  par  la  qualité  du  délit  et  des  accusés  :  du 
délit,  en  tant  qu'il  était  porté  atteinte  à  la  sûreté 
publique,  comme  dans  le  cas  de  pillage,  d'excès,  de 
maraudes  commis  sur  les  grand'routes  ;  des  accusés, 
lorsqu'ils  étaient  gens  sans  aveu,  rôdeurs,  vagabonds 
et  «  gens  d'armes  tenans  les  champs  et  mangeans  la 
poule  du  bonhomme,  et  vivant  sur  le  peuple.  » 

Enfin,  la  juridiction  des  Maréchaux,  au  Tribunal 
du  Point  d'Honneur,  présentait  un  caractère  d'excep- 
tion, en  ce  qu'eJle  se  rattachait  à  la  charge  de  ceux- 
ci  ;  qu'elle  était  par  eux  déléguée  à  des  lieutenants, 
dans  les  provinces  ;  c|ue  sa  compétence  était  limitée 
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à  la  solution  des  différends  touchant  le  point  d'hon- 
neur; qu'elle  avait  des  sanctions  criminelles  pour 
assurer  l'exécution  des mesures  préventives  qu'elle 
ordonnait  et  des  textes  dont  elle  avait  la  garde,  et 
que  sa  compétence  personnelle  s'étendait  aux  seuls 
gentilshommes  et  à  ceux  faisant  profession  des 
armes  (1). 

A  la  fois  juges  d'instance  et  d'appel,  décidant  en 
dernier  ressort  (2),  les  Maréchaux  exerçaient,  en 
leur  tribunal,  une  justice  féodale,  honorifique  et  pri- 
vilégiée. Et  l'on  rencontre  la  preuve  matérielle  de 
cette  allégation  dans  ce  fait  que  la  juridiction  du 
point  d'honneur  fut  comprise,  en  1789,  dans  l'aboli- 
tion générale  des  droits  féodaux,  à  la  nuit  du  4  août, 
tandis  que  la  Connétablie,  séparée  d'elle,  en  fait  et 
en  droit,  ne  fut  qu'ultérieurement  supprimée  et 
remplacée  par  les  cours  martiales  (3). 

(I)  Esmein,  Cours  élémentaire  d'Histoire  du  Droit,  p.  390-7. 

(2  La  déclaration  de  16i6  enjoint  aux  Maréchaux  de  France  a  de  ter- 
miner les  difTcrends  des  nobles  et  de  ceux  qui  portent  les  armes  ;  elle 
déclare  leurs  jugements  «  souverains  »  et  leur  permet  de  les  faire  exécuter 
par  emprisonnement  des  refusans  d'y  obéir.  » 

L'article  5  de  l'Edit  de  1651  porte  la  môme  disposition  et  confirme 
aux  Maréchaux  le  pouvoir  qui  leur  a  été  donné  par  les  anciens  édits. 

L'article  5  de  l'Edit  de  1679  «  déclare  leurs  jugements  «  souverains  «et 
confirme  le  pouvoir  à  eux  attribué  par  les  anciens  édits.  » 

Bibl.  Mazarine  et  Arsenal.  Mss.  2,8Sj  et  2,135.  —  Tit  I.  De  l'établis- 
sement des  Juges  du  Point  d'Honneur. 

(3)  Les  conseils  de  guerre  et  la  connétublie  subsistent,  en  fuil,  jusqu'à  la 
création  des  cours  martiales. 

M  La  Tour-Dupin,  ministre  de  la  guerre,  à  la  séance  du  G  août  1790 
i^Assemblée  Nationale,  .Moniteur,  p.  905). 

«...  Il  faut  récréer...  Vous  n'avez  pas  encore  eu  hi  temps  de  vous 
occuper  du  nouveau  code  militaire  ;  rendez  la  force  ii  l'ancien  ;  le  soldat 
n'a  ni  Jugos,  ni  Loix  ;  rendez-lui  ses  Loix  et  ses  Juges.  Que  le  soldat 
séditieux  tremble  devant  ses  conseils  de  guerre,  qui,  pendant  un  si 
long  temps,  l'ont  retenu  dans  la  subordination,  dans  la  discipline  et  dans 
l'amour  du  devoir.  » 

Art.  P"^  du  projet  de  décret  faisant  suite  aux  déclarations  du 
Ministre  :  n  Les  Loix  et  Ordonnances  Militaires  actuellement  existantes, 
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seront  observées  et  suivies  jusqu'à  la  promulgation  très  prochaine  de 
celles  qui  doivent  être  le  résultat  des  travaux  de  l'Assemblée  Nationale 
sur  cette  partie.  » 

Art.  6  du  décret  du  23  septembre  1790  :  «  Il  sera  établi  des  cours  mar- 
tiales chargées  de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militaires,  en  appli- 
quant la  Loi  pénale,  après  qu'un  Jury  militaire  aura  prononcé  sur 
le  fait.  » 

Bulletin  de  l'assemblée  Nationale.  Suite  de  la  séance  du  mercredi 
22  décembre  i790.  (Moniteur  National,  p.  1476). 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Noailles. 

«  Les  Comités  ont  donc  cru....  qu'en  supprimant  les  sièges  de  Maré- 
chaussée, il  convenait  de  laisser  à  ce  corps  les  fonctions  qui  peuvent 
servir  à  constater  ces  preuves  fugitives  du  crime,  qui  doivent  éclairer  les 
tribunaux... 

«  La  compagnie  à  la  suite  des  Maréchaux  de  France,  n'avait  de  la 
maréchaussée  que  le  nom,  et  ne  faisait  aucun  service.  Ses  membres 
n'étaient  pas  réunis  et  leurs  places,  données  par  les  maréchaux  de 
France,  ou  par  ceux  qu'ils  autorisaient  à  les  donner,  et  qui  étaient  dans  le 
commerce  durant  la  vie  de  celui  qui  les  avait  accordées,  n'étaient  que 
des  titres  de  faveur  ou  de  privilège.  La  compagnie  de  la  connôlablic 
était  instituée  pour  instruire  auprès  des  tribunaux  des  Maréchaux  de 
France,  sur  les  affaires  du  point  d'honneur  :  les  tribunaux  d'exception 
étant  tous  supprimés,  celte  compagnie  devient  inutile:  elle  faisait  aussi  le 
service  à  l'armée  :  ce  service  sera  rempli,  selon  l'ancien  usage,  par  la 
maréchaussée. 

«  Il  est  juste  que  les  officiers,  cavaliers  et  gardes,  qui  ont  acquis  les 
charges  de  la  connélablie,  soient  remboursés.  » 

((  Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  adopte  les  articles  suivans  : 

TITRE  PHEMIEU 
Composition    ctu    Corps. 

«  Art.  1*'.  La  maréchaussée  portera  désormais  le  nom  de  Gendarmerie 

Nationale.  » 

TITRE  V 

Suppressions    et    Cliangeniei^s. 

((  Art.  2.  Les  compagnies  à  la  suite  des  Maréchaux  de  France...  et  celles 
de  la  Connétablie  sont  supprimées. 

TITRE    VI 

((  Art.  3.  Les  ci-devant  prévôts  généraux  entreront  en  concurrence  pour 
remplir  les  vingt-huit  places  de  colonels,  suivant  la  date  de  leurs 
provisions...  » 


CHAPITRE    II 

De  la  composition,   du  fonctionnement  et  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  des  Maréchaux  de  France. 


Avant  redit  de  1693,  qui  réalisa  la  création  des 
Lieutenants  des  Maréchaux  de  France,  ces  derniers 
avaient  délégué  partiellement  leur  juridiction  du 
point  d'honneur  aux  gouverneurs  des  provinces  : 
l'article  4  de  l'édit  de  1634  porte,  en  effet,  que  les 
gentilshommes  domiciliés  dans  les  provinces  qui  se 
croiront  offensés  dans  leur  honneur,  adresseront 
leurs  plaintes  au  gouverneur  de  la  province.  Mais 
l'article  8  du  môme  édit  ordonnait  que  le  différend 
porté  devant  les  gouverneurs  serait  renvoj'é  aux 
Maréchaux,  au  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudrait 
pas  déférer  à  leurs  jugements  (1). 

L'édit  de  1651  (art.  2)  vint  donner  aux  manda- 
taires des  Maréchaux  dans  les  provinces  un  carac- 
tère plus  stable  et  plus  professionnel,  en  permettant 
aux  Maréchaux  de  commettre,  dans  chaque  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  un  ou  plusieurs  gentils- 
hommes pour  connaître  des  différends  relatifs  au 
point  d'honneur. 

(i)  Art.  15  de  l'Edit  de  1626.  Si  une  des  parties  qui  aura  comparu  devant 
le  gouverneur  ou  lieutenant  du  roy  de  la  province  ne  veut  pas  s'en  tenir  à 
son  jugement,  le  différend  sera  renvoyé  devant  les  Maréchaux  de  France. 

Art.  8,  Edit.  de  1643,  porte  la  même  disposition.  Bibl.  Maz.  et  Arsen, 
Ms*.  cit.  Titre  II. 
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PJt  l'article  5  du  règlement  des  Maréchaux  de 
l'année  1653,  dispose  qu'il  sera  incessamment  nommé 
des  gentilshommes,  en  exécution  de  l'édit  de  1651  (1). 

Les  pouvoirs  de  ces  «  commis  »  des  Maréchaux 
ont  été  successivement  précisés  par  les  édits  de  1651 
et  de  1679.  Par  l'article  4  de  ledit  de  1651,  les  gen- 
tilshommes-commis sont  investis  du  pouvoir  de 
faire,  en  l'absence  des  gouverneurs  et  lieutenants 
du  roi,  tout  ce  que  ceux-ci  pourraient  faire,  présents 
dans  la  province  :  les  gentilshommes-commis  rece- 
vront l'avis  des  différends  entre  gentilshommes, 
gens  de  guerre  et  autres  faisant  profession  des 
armes;  ils  les  enverront  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces et,  en  leur  absence,  aux  Maréchaux  de 
France. 

En  l'absence  du  gouverneur  et  du  lieutenant  du 
roi,  .ils  citeront  devant  eux  les  gentilshommes, 
jugeront  leurs  différends  et  feront  exécuter  les 
jugements  qu'ils  auront  rendus,  à  moins  que  l'une 
des  parties  ne  requière  son  renvoi  devant  les  Maré- 
chaux. 

Ils  devront,  en  outre,  intervenir  pour  amener  à 
composition  les  plaideurs-gentilshommes,  dans  les 
procès  civils,  leur  proposeront  un  arbitrage  et  s'ef- 
forceront de  les  empêcher  d'en  venir  aux  voies  de 
fait  (2). 

L'article  2  de  l'édit  de  1679  les  confirma  dans  les 

(1)  Id.  Titre  I.  Art.  2,  de  l'Edit.  de  1670,  enjoint  aux  Maréchaux  de 
France  do  commettre  des  gentilshommes  dans  les  provinces. 

(2)  Art.  7  :  «...  Leur  enjoignons  ..  d'aporter  tous  leurs  soins  pour  faire 
convenir  les  gentilshommes  d'arbitres  sur  les  procès  et  différends  survenus 
entre  eux  au  sujet  des  droits  de  chasses,  droits  honorifiques  d'Eglise  ou 
prééminence  de  fiefs.  » 

«  L'Edit  de  1679  autorise  les  maréchaux  à  commettre  dans  chaque  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  un  ou  plusieurs  gentilshommes  pour  recevoir  les 
avis   des   différends  qui   surviennent   entre  gentilshommes  et    gens   de 
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fonctions  précitées,  et  leur  permit,  en  l'absence  des 
gouverneurs,  d'intervenir  de  la  manière  qu'ils  juge- 
raient la  plus  efficace,  pour  empêcher  les  querelles 
et  combats,  dans  les  lieux  où  le  gouverneur  ne 
réside  pas,  à  charge  de  lui  en  donner  avis  sur-le- 
champ  (1). 

Le  petit  nombre  des  commis  des  Maréchaux 
ajouté  à  ce  fait  qu'ils  étaient  aussi  souvent  absents 
de  la  province  que  les  gouverneurs  eux-mêmes  et 
qu'ils  avaient  l'humeur  trop  belliqueuse  pour 
mener  à  bien  la  conciliation  des  parties,  motiva  la 
création  d'officiers  à  postes  fixes,  les  Lieutenants 
des  Maréchaux  de  France,  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1693  (2). 

Le  préambule  de  l'édit  rappelle  l'intention  du 
législateur  «  d'entretenir  parmi  la  noblesse  la  con- 
corde si  nécessaire  au  repos  de  l'Etat  et  au  bonheur 
des  familles  particulières.  » 

guerre  et  les  renvoyer  aux  Maréchaux  de  France,  ou  aux  gouverneurs  et 
lieutenants  généraux  des  provinces  lorsqu'ils  y  seront  présents. 

((  Ce  même  édit  attribue  aux  Maréchaux  de  France  la  connaissance  des 
différends  qui  surviennent  entre  gentilshommes  à  l'occasion  de  la  chasse, 
des  droits  honorifiques  et  autres  prééminences  des  fiefs  et  seigneuries, 
lorsque  le  différend  se  trouve  mêlé  avec  le  Point  d'Honneur.  »  Guyot, 
Répertoire.  XIII,  loi. 

(1)  Bibl.  Maz.  et  Arsen.  Mss.  cit.  Titre  I. 

(2)  Sept  pièces  imprimées  servant  de  complément  au  Mss.  2,886. 
Bibl.  Maz. 

((  Edict  du  Roy  portant  création  de  Lieulenans  de  Messieurs  les  Maré- 
chaux de  France  et  d'un  archer-garde  de  la  Connétablie  et  Maréchaussée 
de  France. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars  1693.  Registre  es  Parlements  de 
Paris,  Rouen,  Grenoble,  les  10,  23  avril  et  7  may  1693. 

A  Paris,  chez  la  Vve  Saugrain  et  P.  Prault,  imprimeur  des  Fermes  du 
Roy,  Quai  de  Gcsvres,  au  Paradis.  MDCCXXXI. 

«  Par  édit  du  mois  de  mars  1693,  le  roy  a  jugé  à  propos  de  créer,  dans 
les  provinces,  des  lieutenants  des  Maréchaux  de  France.  Ils  n'ont  point 
par  leur  création  d'autres  fonctions  que  celles  qu'exerçaient  avant  eux  les 
gentilshommes-commis  dans  les  provinces.  »  Bibl.  Maz.  et  Ars.  Mss.  cit. 
Titre  I. 
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L'édit  d'août  1679  et  l'établissement  des  commis 
des  Maréchaux  y  sont  mentionnés  au  passage,  et  le 
dispositif  essentiel  est  formulé  en  ces  termes  : 
((  A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvans,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  Nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et 
irrév^ocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  en 
titre  d'office  formé,  en  chacun  bailliage  et  séné- 
chaussée de  notre  Royaume,  un  lieutenant  de. nos 
chers  et  bien  amez  cousins  les  Maréchaux  de  France 
pour  connoistre  et  iuger  des  différends  qui  survien- 
dront entre  les  gentilshommes  ou  autres,  faisant 
profession  des  armes,  soit  à  cause  des  chasses,  droits 
honorifiques  des  Eglises,  prééminences  de  fiefs  et 
seigneuries  ou  autres  querelles  mêlées  avec  le  point 
d'honneur  (1).  » 

Le  nombre  des  offices  de   Lieutenant  des   Maré- 


I)  Suite  de  l'Edit 


r 


S'il  survient  quelque  querelle  qui  requière  célérité,  Nous  voulons  que 
les  Lieutenants  de  nos  cousins  les  Maréchaux  de  France  pourvoyent  sur-le- 
champ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  notre  édit  du  mois  d'aoust  1679  et 
qu'ils  en  donnent  avis  à  nos  cousins  les  Maréchaux  de  France,  pour 
travailler  incessamment  aux  accommodemens. 


II 

Lorsque  les  Lieutenans  de  nos  cousins  les  Maréchaux  de  France  auront 
eu  avis  de  quelque  différend  entre  les  gentilshommes,  ou  entre  ceux  qui 
font  profession  des  armes  dans  leurs  départemens,  lequel  procédant  de 
paroles  outragcuses,  ou  autres  causes  touchant  l'honneur,  semblera  devoir 
les  porter  à  quelque  ressentiment  extraordinaire,  ils  envoyèrent  aussitôt 
aux  parties  des  défenses  de  se  rien  demander  par  les  voyes  de  fait, 
directement  ou  indirectement,  et  les  feront  assigner  devant  eux,  pour  y 
être  réglez. 

III 

S'ils  appréhendent  que  les  parties  soient  tellement  animées  qu'elles 
n'aient  pas  tout  le  respect  et  toute  la  déférence  qu'elles  doivent  à  leurs 
ordonnances,  ils  leur  envoyeront  incontinent  des  archers  et  gardes  de  la 
Connétablie    et    Maréchaussée    de    France,    pour    se    tenir    auprès    des 
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chaux  fut  postérieurement  augmenté  par  un  édit  du 
mois  d'octobre  1702  :  ces  charges  dont  le  ressort 
primitif  fut  le  bailliage  avec  la  sénéchaussée,  sont 

parties,  à  leurs  frais  et  dépens,  jusques  à  ce  qu'elles  ce  soient  rendues  par 
devant  eux. 

IV 

Si  les  parties  sont  de  difïérens  départemens,  celui  des  lieutenans  qui 
aura  pris  le  premier  connoissance  de  l'aflaire,  en  demeurera  juge  exclusi- 
vement aux  autres. 

V 

En  cas  d'absence  d'aucuns  des  dits  lieutenants,  celuy  du  département 
le  plus  proche  qui  en  sera  le  premier  informé,  connoistra  des  différends 
qui  surviendront  exclusivement  aux  autres. 

VI 

Les  dits  lieutenant  auront  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  immé- 
diatement après  les  gouverneurs,  lieutenants  généraux   et  lieutenants  de 

nos  provinces. 

VII 

Nous   accordons   aux   Lieutenants   de  nos  cousins   les    Maréchaux  de 

France  créés  par  le  présent  édit,  le  droit  de  survivance  tant  pour  eux  que 

pour    leurs   premiers   résignataires    sans    pour    ce    nous   payer    aucune 

finance,  ni  aucun  droit  do  marc  d'or,  dont  nous   les  avons  déchargez  et 

déchargeons. 

VIII 

Ceux  qui  succéderont,  à  l'avenir,  aux  dites  charges  seront  tenus  de 
prendre  la  nomination  de  nos  cousins  les  Maréchaux  de  France,  sur 
huiuelie  nomination  toutes  lettres  de  provisions  seront  expédiées  en  notre 
grande  Chancellerie,  en  faveur  de  ceux  qui  auront  la  démission  des  titu- 
laires des  dits  offices,  leurs  veuves,  enfans  ou  héritiers,  lesquels  seront 
tenus  de  nous  payer  pour  le  droit  de  survivance,  dans  les  deux  mois  de 
l'obtention  des  provisions,  la  somme  de  cinq  cens  livres  sur  la  quittance 
du  trésorier  de  nos  revenus  casuels. 

IX 

Sera  fait  fonds  dans  nos  Estats  de  la  somme  de  100,000  livres  de  gages 
pour  trois  quartiers  de  133,133  livres,  6  sols,  8  deniers,  qui  seront  dis- 
tribuez suivant  l'Etat  qui  en  sera  arresté  en  nostre  conseil,  qui  ne  seront 
sujets  à  aucune  saisie  de  leurs  créanciers,  à  la  réserve  de  celles  qui  pour- 
raient avoir  été  faicles  à  la  resqucste  de  ceux  qui  auront  preste  leurs 
deniers  pour  l'acquisition  des  dites  charges. 


La  présence  des  dits  lieutenants  étant  nécessaire  dans  les  provinces, 
Nous  voulons  qu'ils  soient  exempts  du  service  du  Ban  et  Arrière-Ban  ;  et 
leur  accordons  par  le  présent  édit,  droit  de  committimus,  ainsi    qu'en 
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étendues   aux    duchés-pairies,    et    leurs    nouveaux 
titulaires  jouissent    des    mêmes    prérogatives    que 

jouissent  les  officiers  de  nos  cours  supérieures,  et  l'exemption  de  tutelle, 
curatelle,  et  nomination  d'icelle. 

XI 

Ceux  d'entre  notre  noblesse  qui  voudront  se  faire  pourvoir  desdits 
offices,  pourront  en  posséder  plus  d'un  sans  incompatibilité,  et  les  diviser 
quand  il  leur  plaira.  Les  dits  lieutenants  seront  reçus  par  nos  cousins  les 
Maréchaux  d3  France  et  porteront  serments  en  leurs  mains,  ausquels,  ou 
l'un  d'eux  sur  ce  requis,  ils  feront  apparoir  de  leurs  bonne  vie,  mœurs, 
religion  et  âge,  et  qui  sera  réputé  compétent,  pourvu  qu'ils  soient  au 
moins  dans  leur  vingt-cinquième  année. 

XII 

Nous  avons  aussi,  par  le  présent  édit,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons 
en  titre  d'office,  un  office  d'archer-garde  de  la  Connestablie  et  Maré- 
chaussée de  France,  dans  l'étendue  de  chacun  bailliage  et  sénéchaussée 
pour  y  résider  et  servir  près  de  chacun  des  Lieutenans  de  nos  cousins  les 
Maréchaux  de  France  ;  à  chacun  desquels  nous  avons  attribué  et  attri- 
buons 100  livres  de  gages,  dont  ils  seront  payez  de  deux  quartiers,  sui- 
vant le  fonds  qui  en  sera  fait  dans  nos  Estats. 

XIII 

Jouiront  les  dits  gardes  des  mêmes  privilèges  et  exemptions,  droits, 
fonctions  et  émoluments  dont  jouissent  les  anciens  archers,  gardes  de  la 
Connétablie  et  Maréchaussée  de  France. 

XIV 

Nous  accordons  auxdits  gardes  le  droit  de  survivance  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  premiers  résignataires,  sans  pour  ce  nous  payer  aucune 
finance,  ni  droits  de  marc  d'or. 

XV 

Ceux  qui  seront  pourvus  des  dits  offices,  à  l'avenir,  seront  tenus  de 
prendre  la  nomination  des  Lieutenans  de  nos  cousins  les  Marécliaux  de 
France,  chacun  dans  leur  département,  sur  laquelle  les  lettres  de  provi- 
sion leur  seront  expédiées  en  notre  chancellerie,  et  seront  reçus  au  bail- 
liage dans  l'étendue  duquel  ils  seront  établis,  lesquels  seront  tenus  de 
nous  payer  pour  le  droit  de  survivance,  dans  les  deux  mois  de  l'obtention 
de  leurs  provisions,  la  somme  de  50  livres,  sur  la  quittance  du  trésorier 
do  nos  revenus  casuels. 

XVI 

Enjoignons  à  tous  les  Prévôts  des  Maréchaux,  vicebaillifs,  vice-séné- 
chaux, leurs  lieutenants,  exempts,  greffiers  et  archers  d'obéir  promptement 
et  fidèlement. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mars  1693. 
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celles  accordées  aux  autres  officiers,  antérieure- 
ment institués  (1). 

Dans  les  départements  qu'ils  ne  devraient  jamais 
quitter  sans  l'autorisation  du  Maréchal-Doyen,  les 
fonctions  des  lieutenants  étaient  aussi  délicates 
qu'indéterminées.  Les  termes  mêmes  de  l'édit  de 
1693  sont  assez  généraux,  et  quoi  de  plus  difficile, 
écrit  Beaufort,  que  «  de  maintenir  l'union  entre  la 
noblesse,  les  militaires  et  les  gens  faisant  profession 
des  armes,  prévenir  les  querelles  auxquelles  des 
rapports  indiscrets  peuvent  donner  lieu;  terminer 
les  difficultés  que  font  naître  sans  cesse  les  droits 
honorifiques;  captiver  par  les  règles  de  l'honneur 
la  fougue  des  passions;  ramener  au  devoir  la  jeu- 
nesse lorsqu'elle  s'en  est  écartée  (2)  ?  » 

Aussi  étaient-ils  investis,  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  de  leur  charge,  de  la  même  compétence 
que  celle  du  tribunal  des  Maréchaux,  sous  la  réserve 
qu'ils  ne  pouvaient  rien  ordonner  que  provisoire- 
ment. Et  si  leur  ordonnance  était  susceptible  de 
porter  atteinte  à  l'honneur  d'un  gentilhomme  ou 
entraînait,  pour  celui-ci,  une  privation  de  liberté, 
les  lieutenants  devaient  surseoir  à  l'exécuter,  jus- 
qu'à l'approbation  du  Tribunal  des  Maréchaux 
auquel  ils  étaient  tenus  d'en  référer. 

Lorsqu'une  querelle  survenait  entre  gentils- 
hommes, les  lieutenants  les  citaient,  aussitôt,  par 
devant  eux  :  s'ils  échouaient  dans  la  conciliation  des 

(1)  Recueil  de  Beaufort  (Pièces  justificatives). 

Edit  du  roi  portant  création  de  Lieutenans  des  Maréchaux  de  France 
dans  les  duchés-pairies  et  d'un  archer  pour  servir  près  chacun  desdils 
lieutenants.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre  1702. 

Enfin,  par  un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1707,  il  fut  créé  un  second 
oftice  de  Lieutenant  des  Maréchaux  en  chacun  des  bailliages,  sénéchaussées, 
duchés-pairies  et  autres  justices  ressortissantes  mément  aux  cours. 

(2)  Recueil  de  Beaufort,  passim. 
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parties,  ils  leur  faisaient  défense  d'user  de  voies  de 
fait  l'une  envers  l'autre.  De  ces  défenses  les  sous- 
lieutenants  ou  maréchaux-des-logis  des  maréchau- 
sées  dressaient  procès-verbal  qu'ils  signifiaient  aux 
intéressés  :  et  les  parties  devaient  s'y  conformer  et 
faire  leur  soumission  par  écrit.  Enfin,  il  était  rendu 
compte  de  ces  actes  divers  au  Tribunal  des  Maré- 
chaux, dans  les  vingt-quatre  heures. 

En  cas  d'urgence  et  de  gravité,  le  lieutenant  pro- 
cédait sur-le-champ  à  une  instruction  sommaire,  et, 
au  cas  où  les  preuves  étaient  de  nature  à  s'affaiblir 
ou  à  disparaître  avec  le  temps,  cet  officier  pouvait 
statuer  sur  le  fond  de  l'affaire,  provisoirement,  et 
sauf  appel  au  Tribunal  des  Maréchaux. 

Les  officiers  et  gentilshommes  arrêtés  dans  ces 
circonstances,  n'étaient  «  ni  liés^  ni  attachés  »  :  on 
leur  demandait  seulement  leur  épée,  et  un  garde 
était  donné  à  leur  personne.  Si  l'une  des  parties 
rompait  la  garde  ou  refusait  d'en  recevoir,  elle 
était  conduite  à  la  prison  —  ce  dont  il  était  fait 
rapport,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  Tribunal 
des  Maréchaux  —  et  elle  demeurait  passible  des 
pénalités  variables  portées  dans  les  édits. 

Toutes  les  minutes  des  informations,  jugements 
et  autres  procédures  faites  par  les  lieutenants,  ainsi 
que  le  détail  de  leurs  ordonnances  devaient  être 
adressés  au  secrétaire  général  du  Tribunal  des 
Maréchaux^  afin  qu'il  ne  subsistât  «  aucun  vestige 
des  différends  qui  survenaient  entre  les  gentils- 
hommes soumis  à  leur  juridiction  (1).  » 

(1)  Recueil  de  Beaufort^  passim. 

«  S'il  est  question  du  paiement  d'une  promesse  ou  d'un  billet  d'honneur, 
le  lieutenant  ordonnera  le  communiqué  de  la  requête  du  créancier  au 
débiteur.  Cette  communication  sera  faite  par  un  cavalier  de  la  maré- 
cliausséc  qui  recevra  la  réponse  du  débiteur.  Cette  réponse   pourra  elle- 
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Les  attributions  des  lieutenants  des  Maréchaux 
étaient  trop  nombreuses  pour  que  ces  officiers 
pussent  les  exercer  seuls,  si  l'on  considère  qu'il 
fallait  qu'ils  fissent,  sur  les  affaires  de  leur  compé- 
tence, le  rapport  minutieux  qu'exigeaient  les 
ordonnances.  Et  souvent,  en  effet,  ils  devaient  faire 
appel  aux  prévôts  des  Maréchaux  et  à  leurs  gref- 
fiers, pour  lesquels  ces  fonctions  extraordinaires 
n'étaient  que  facultatives.  Encore  les  matières 
soumises  à  l'information  et  aux  décisions  des  Lieu- 
tenants des  Maréchaux  étaient-elles  souvent  l'objet 
de  conflits  de  juridictions,  parce  qu'elles  présen- 
taient un  caractère  connexe,  mixte  et  des  difficultés 
de  procédure  venaient  s'ajouter,  par  surcroit,  aux 
soins  étendus  de  cette  charge  nouvelle.  Ces  insuffi- 
sances furent  comblées  par  un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1704,  enregistré  au  Parlement,  le  18  décembre 
de  la  même  année  (1).  Il  était  créé,  auprès  de  chaque 
lieutenant  des  Maréchaux,  un  office    de  conseiller 


ra6mc  être  dans  le  cas  d'être  communiquée  au  créancier,  soit  parce  qu'elle 
contiendra  désaveu  de  devoir  ou  par  tout  autre  motif  :  en  ce  cas  le  lieu- 
tenant en  ordonnera  la  communication.  Il  pourra  ensuite  prononcer  sur 
la  demande,  mais  l'ordonnance  qu'il  rendra  sera  toujours  susceptible 
d'être  réformée  par  le  tribunal,  si  l'une  des  parties  est  fondée  à  s'en 
plaindre.  »  —  Voy.  Appendice  :  Des  rjeulenanfs  des  Maréchaux  de  France. 

[l)  Edit  du  Roy  portant  création  des  onîces  de  Rapporteurs  du  Point 
d'Honneur,  des  greffiers  et  d'archers  pour  servir  sous  les  Lieutenants  des 
Maréchaux  de  France.  Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre  1704  : 

((  LOUIS,  etc..  Comme  les  différends  qui  arrivent  entre  la  noblesse  sont 
souvent  embarrassez  de  plusieurs  faits  de  procédure  et  de  discussions 
difficiles  et  que  les  lieutenants  de  nos  dits  cousins...  n'ayant  personne 
auprès  d'eux,  tant  pour  faire  l'instruction  que  le  rapport  de  ces  sortes 
d'affaires,  sont  souvent  obligez  d'avoir  recours  aux  Prévosts  des  Maréchaux 
et  à  leurs  greffiers,  auxquels  cependant  cette  fonction  n'est  pas  attribuée, 
nous  avons  jugé  à  propos,  pour  augmenter  la  justice  de  nos  dits  cousins  et 
soulager  leurs  lieutenants,  de  créer  en  chacun  bailliage,  sénéchaussée, 
duché-pairie...  un  nostre  conseiller-rapporteur  du  Point  d'Honneur,  un 
secrétaire-greffier  et  un  garde  de  la  Connétablie. 

«...  pour  instruire  toutes  les  affaires  qui  surviendront  entre  les  gentils- 
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du  roi,  rapporteur  du  point  d'honneur,  qui  devenait 
le  lieutenant,  le  substitut  du  lieutenant  des  Maré- 
chaux lui-même.  Son  initiative  et  les  actes  qu'il 
pouvait  accomplir  étaient  provisoires  et  les  mêmes 
que  ceux  permis  à  son  supérieur  immédiat.  11  se 
trouvait  chargé  de  l'instruction  de  toutes  affaires 
survenues  entre  gentilshommes  ou  autres  faisant 
profession  des  armes,  tant  au  sujet  «  des  chasses, 
droits  honorifiques  des  églises,  prééminences  de 
fiefs  et  seigneuries,  qu'à  celui  des  autres  querelles 
mêlées  au  point  d'honneur.  »  Il  en  faisait  rapport 
au  lieutenant  des  Maréchaux,  avec  voix  consulta- 
tive. 

En  l'absence  des  lieutenants,  et  dans  les  lieux  où 
il  n'avait  pas  encore  été  pourvu  à  leur  établisse- 
ment, les  conseillers  rapporteurs  pouvaient,  comme 
leurs  délégataires,  prendre  des  mesures  préventives 
pour  empêcher  les  rencontres  et  voies  de  fait  :  faire 
des  défenses  et  donner  des  gardes  aux  parties,  déci- 
der d'eux-mêmes  en  cas  d'urgence,  sauf  à  renvoyer 
ensuite  leurs  justiciables  au  tribunal  des  Maré- 
chaux de  France  (1) . 

hommes  ou  autres,  faisant  profession  des  armes.,,  et  en  faire  le  rapport 
avec  voix  consultative  par  devant  les  dits  lieutenants. 

«  Voulons  qu'en  l'absence  des  dits  lieutenants...  nos  dits  conseillers 
fassent  de  leur  autorité  des  défenses,  donnent  des  gardes  si  le  cas  y 
échoit...  et  fassent  toutes  les  autres  fonctions  attribuées  aux  dits  lieute- 
nants, et  qu'ils  rcnvoyent  ensuite  les  parties  au  tribunal  de  nos  dits 
cousins...  »  (vSept  pièces  imprimées  servant  de  complément  au  Mss.  2,88G. 
Bibl.  Maz.) 

(I)  ((  Que  si,  dans  la  suite,  il  se  trouve  nécessaire  de  procéder  à  des 
informations,  procès-verbaux  ou  autres  procédures,  telles  qu'elles  puissent 
être,  la  commission  n'en  puisse  être  adressée  à  dautres  qu'au  conseiller 
rapporteur  qui  aura  fait  le  renvoi,  à  peine  nullité. 

((  Il  est  en  outre  ordonné,  par  le  môme  édit,  que  dans  les  lieux  de  rési- 
dence des  commissaires  et  l'intendant  répartis  dans  les  provinces  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  les  dits  conseillers  rapporteurs 
feront  près  d'eux  les  fondions  de  procureur  du  roi  dans  les  affaires  con- 
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Le  même  édit  créait  un  office  de  secrétaire-gref- 
fier du  point  d'fionneur  pour  tenir  la  plume  sous 
les  lieutenants  des  Maréchaux  et  sous  les  conseillers 
rapporteurs.  Ils  devaient  assister  ceux-ci  dans 
toutes  les  circonstances  où  leur  présence  était  recon- 
nue nécessaire,  consigner  le  résultat  des  instructions, 
rédiger  les  procès-verbaux  et  en  délivrer  des  expé- 
ditions aux  parties  (1). 

Les  conseillers  rapporteurs  avaient  le  droit  de 
«  committimus  »  au  plus  prochain  présidial  de  leur 
résidence.  Ils  recevaient  les  mêmes  émoluments 
que  les  prévôts  des  Maréchaux,  étaient  exemptés  de 
la  taille,  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  de  la  milice; 
un  «  demi-minot  »  de  franc-salé  leur  était  dû,  et  ils 
avaient  rang,  dans  les  cérémonies  publiques,  après 
le  dernier  des  conseillers  du  présidial. 


cernant  les  recherches  des  usurpateurs  de  noblesse,  et  ce,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  olTiciers,  auxquels  il  est  expressément  défendu  de  s'immiscer  en 
aucunes  desdites  fonctions.  ))Guyot,  Répertoire,  t.  XIll,  art.  de  M.  Boucher 
d'Argis. 

(1)  «  Il  a  été  aussi  créé  par  le  môme  édit  un  archer-garde  de  la  Conné- 
lablie,  pour,  avec  celui  qui  avait  ci-devant  été  créé  par  les  dits  édits, 
résider  et  servir  près  des  dits  lieutenants  et  des  conseillers  rapporteurs 
du  Point  d'Honneur.  »  Guyot,  Répertoire,  t.  XIII,  art.  cit. 

((  Les  archers-gardes  jouissent  de  l'exemption  de  taille,  logement  des 
gens  de  guerre,  collecte,  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icdleot  contri- 
bution, conformément  à  l'édit  de  mars  1G93,  et  arrêt  du  Conseil  du 
I"  septembre  suivant. 

((  Ils  ont  le  droit  d'exploiter  et  mettre  à  exécution  par  tout  le 
royaume,  les  arrêts,  sentences,  jugements,  contrats,  obligations,  décrets  et 
autres  actes  de  justice  de  quelque  nature  que  ce  soit.  Les  conseillers  rap- 
porteurs, les  srcrélaires  greffiers  et  les  archers  sont  reçus  devant  les 
lieutenants  des  Maréchaux  de  France,  et,  en  leur  absence,  devant  les  lieu- 
tenants des  présidiaux. 

((  Il  est  enjoint  à  tous  les  prévôts  des  maréchaux,  vice-baillis,  vice- 
sénéchaux,  leurs  lieutenants,  greffiers  et  autres,  d'obéir  promptement 
aux  lieutenants  des  iMaréchaux  de  France,  et  en  l'absence  de  ceux-ci,  aux 
conseillers  rapporteurs,  et  de  mettre  leurs  ordres  à  exécution,  lorsque  le 
cas  le  requiert  ;  à  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  de  privation  de 
leurs  charges.  » 
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Les  secrétaires-greffiers  avaient  rang  et  séance 
après  ceux  des  présidiaux  et  jouissaient,  de  même 
que  les  greffiers  des  maréchaussées,  des  exemptions 
de  guet  et  de  charges  de  villes. 

Les  privilèges  des  lieutenants  des  Maréchaux  de 
de  France  et  des  autres  officiers  du  point  d'hon- 
neur ont  été  successivement  confirmés  par  divers 
édits,  déclarations  et  ordonnances. 

Par  la  déclaration  royale  du  13  janvier  1771,  les 
lieutenants  de  Maréchaux  prenaient  rang  pour  par- 
venir à  toutes  les  dignités  militaires  et  pouvaient  être 
reçus  dans  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Par  ordonnance  du  roi,  du  15  juin  1771,  l'uniforme 
des  officiers  du  point  d'honneur  fut  ainsi  réglé  :  les 
lieutenants  devaient  porter  un  uniforme  de  drap  bleu 
de  roi,  parement,  veste  et  culotte  écarlates,  l'habit  et 
veste  brodés  en  or.  Les  conseillers  rapporteurs  et 
les  secrétaires-greffiers  avaient  le  choix  de  porter 
l'habit,  le  manteau  et  la  cravate  ou  un  surtout  de 
drap  bleu  et  veste  écarlate,  le  tout  avec  une  petite 
broderie  d'or  (1). 

Cette  hiérarchie  d'offices  aboutissait,  en  dernier 
ressort,  au  tribunal  des  Maréchaux  dont  elle  n'était 
qu'une  émanation.  Les  Maréchaux  de  France  étaient 
convoqués  à    l'hôtel  du    Maréchal-Doyen  (2)  où    se 


(1)  Guyot,  op.  cit.,  l.  XIII,  «rt.  Boucher  d'Argis. 

(2)  «  Après  la  mort  du  Connétable  de  Lesdiguières,  MM.  les  Maréchaux 
de  France  succédèrent  à  ses  fonctions  et  le  plus  ancien  d'entre  eux  le 
représenta.  Dès  lors,  les  mêmes  honneurs  lui  furent  accordés  :  lécusson 
de  ses  armes  fut  décoré,  au  côté  droit  d'une  épée  nue,  et  au  côté  gauche 
d'un  bâton  d'azur  semé  de  fleurs  de  lis  d'or  soutenu  par  deux  mains 
droites  ou  un  dcxtrochèrc  gantclc. 

«  H  est  d'usage  que  le  Doyen,  représentant  le  Connétable,  aille  prendre 
séance,  au  moins  une  fois,  au  siège  de  la  Connétablie.  »  (Beaufort,  dans 
Benicil,  t.  II,  p.  17-22,  décrit  le  cérémonial  usité  en  pareille  circonstance.; 
Recueil  de  Beaufort.  Du  doyen  des  Maréchaux. 
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tenaient  leurs  assemblées.  La  compagnie  des  gardes 
de  la  Connétablie  était  particulièrement  affectée  au 
service  du  Maréchal-Doyen,  et  comme  les  gardes- 
du-corps,  chez  le  Roi,  elle  montait  journellement  la 
garde  à  son  hôtel.  «  Le  poste  établi  dans  la  salle, 
écrit  Beaufort,  porte  les  armes  toutes  les  fois  que 
M.  le  Maréchal-Doyen  s'y  présente.  Le  corps  de 
garde  est  composé  d'un  lieutenant,  d'un  exempt,  de 
six  gardes,  d'un  brigadier  et  d'un  sous-brigadier. 
Leur  service  part  de  huit  heures  du  matin,  en  été, 
et  de  neuf  en  hiver  et  se  prolonge  jusqu'à  deux 
heures  de  l'après-dîner  (1).  » 

Lorsque  le  Maréchal-Doyen  croit  nécessaire  de 
réunir  le  tribunal,  ordinairement  tous  les  jeudis  (2), 
il  invite,  par  des  billets  imprimés,  ses  collègues  à 
s'assembler  à  un  jour  et  à  une  heure  déterminés. 
L'exempt  de  service  signe  ces  billets  qui  sont  portés 
par  des  gardes  à  chacun  des  Maréchaux  de  France, 
ainsi  qu'au  rapporteur,  au  grand-prévôt,  et,  en  son 
absence,  au  lieutenant-commandant.  Tous  les 
autres  officiers  sont  également  obligés  de  s'y  rendre, 
suivant  le  règlement  de  1730(3). 

(1)  Beaufort,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3. 

(2)  Giiyot,  Répertoire,  t.  IV,  p.  476. 

(3)  Recueil  de  Beaufort,  t.  II,  p.  3-4  : 

((  Mais  comme  ces  sortes  d'assemblées  ne  peuvent  avoir  lieu  tous  les 
jours,  et  que  pendant  l'intervalic  qu'elles  laissent  entre  elles,  il  peut 
survenir  quelque  affaire  qui  demande  une  prompte  exécution,  le  Maré- 
chal-Doyen a  le  droit,  en  attendant  le  prochain  tribunal,  de  prononcer 
préalablement  dans  toutes  les  rixes,  querelles  ou  rencontres,  et  de  faire 
mettre  en  prison  les  agresseurs,  et  généralement  tous  ceux  qui  contre- 
viennent aux  ordonnanccs.il  peut  aussi  les  faire  mettre  en  liberté,  s'il  le 
juge  à  propos.  Quant  aux  prisonniers  détenus  pour  dettes,  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal,  s'il  arrive  que  des  affaires  urgentes  exigent  qu'ils 
sortent  de  prison,  il  a  encore  le  droit  de  leur  accorder  des  sorties  momen- 
tanées avec  un  garde  auprès  de  leur  personne.  Dans  ces  sortes  de  circons- 
tances, c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  juger  de  l'importance  et  de  la 
nécessité  de  celle  grâce.  » 
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11  convient  de  noter,  au  tribunal,  la  présence  d'un 
élément  civil,  le  rapporteur.  Celui-ci  est  un  maître 
des  requêtes,  chargé  de  ces  fonctions,  les  affaires 
dépendant  du  point  d'honneur  exigeant  «  de  la 
méthode  et  des  principes  (1).  »  Le  rapporteur  est 
nommé  par  le  roi,  sur  la  présentation  des  Maré- 
chaux. 

Dans  l'intervalle  des  séances,  le  rapporteur  prête 
son  concours  au  Maréchal-Doyen,  pour  la  prépara- 
tion du  travail  des  prochaines  audiences.  Il  est 
chargé  du  rapport  de  toutes  affaires  se  jugeant  au 
Tribunal,  veille  à  l'observation  des  édits,  déclara- 
tions et  ordonnances  ainsi  qu'à  l'exécution  des 
règlements  des  Maréchaux.  Il  a  pour  mission  spéciale 
et  essentielle  de  prévenir  les  conflits  de  juridiction 
avec  les  autres  tribunaux  (2). 

Le  tribunal  des  Maréchaux  de  France  se  présente 
avec  une  double  compétence,  personnelle  et  réelle. 
Nous  devrons  donc  envisager  tour  à  tour  la  qualité 
des  justiciables  du  tribunal  et  les  afi'aires  qui,  par 
leur  nature,  étaient  soumises  à  ses  jugements. 

La  plupart  des  auteurs  de  l'ancien  droit,  et  notam- 
ment Beaufort,  prétendent  que  la  compétence  du 
tribunal  s'étend  aux  seuls  gentilshommes,  militaires 
et  autres,  faisant  profession  des  armes,  même  étran- 
gers, et  ils  appuient  ordinairement  leur  dire  des 
lettres  patentes  du  14  juillet  1617,  sur  l'article  15  de 
l'édit  de  1626  et  sur  la  déclaration  du  13  mars  1646  (3). 

(1)  Guyot,  t.  XIII,  art.  cit. 

(2)  Beaufort,  op.  cit.  :  «  Lorsqu'il  survient  quelques  démêlés  entre 
gentilshommes.  les  officiers  de  la  Connétaolie  ont  ordre,  après  en  avoir 
rendu  compte  au  doyen  du  tribunaî,  d'en  informer  le  rapporteur  qui 
propose  au  Maréchal  son  avis  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  en  attendant 
une  assemblée.  » 

(3)  Lettres  patentes  du  14  juillet    1617.  «    Les   différends  et  querelles 
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Mais,  en  la  matière,  des  textes  importants,  d'une 
portée  et  d'un  champ  d'application  plus  larges,  qui 
rendent  justiciables  du  tribunal  tous  les  sujets  du 
roi,  viennent  contrarier  cette  interprétation.  L'ar- 
ticle 5  de  l'édit  de  1602  porte,  en  efîet,  que  <(  toutes 
personnes  qui  s'estimeront  offensées  par  une  autre 
personne  en  leur  honneur  et  réputation,  pourront 
s'en  plaindre  à  nous  ou  à  nos  Cousins  les  Connétable 
et  Maréchaux  de  France.  »  D'autre  part,  l'article  l^"* 
de  l'édit  de  1643  est  formulé  en  ces  termes  :  «  Nous 
enjoignons  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient...  »  ainsi  que  l'article  3  : 
((  Nous  ordonnons  à  tous  ceux  qui  se  trouveront 
offensés  de  s'en  plaindre  à  nos  cousins...  «  L'édit 
de  1651,  dans  son  article  2,  dispose  que  les  Maré- 
chaux termineront  «  les  différends  qui  pourront 
arriver  entre  nos  sujets,  les  différends  qui  survien- 
dront entre  les  gentilshommes,  gens  de  guerre  et 
autres  nos  sujets.  »  Et  nous  lisons  encore  dans  l'édit 
de  1679,  art.  2  (1),  que  les  Maréchaux  a  s'employeront 
à  terminer  tous  les  différends  qui  pourront  arriver 
entre  nos  sujets  au  sujet  du  point  d'honneur.  »  Il 
apparaît  donc,  en  ne  se  référant  qu'à  la  loi,  à  son 
esprit  et  à  sa  lettre,  que  la  juridiction  des  Maréchaux 
est   bien   générale,    et  non   privilégiée,   spéciale   et 


entre  les  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  faisant  profession  des  armes 
seront  terminés  par  les  Maréchaux  de  France.  » 

Edit  de  1626.  «.  .  Tous  les  différends  survenus  entre  ceux  qui  fonj 
profession  des  armes...  » 

Déclaration  du  13  mars  1646.  «  Les  Maréchaux  de  France  prendront 
soin  de  terminer  les  différends  qui  naîtront  entre  nos  sujets  nobles  et 
portans  les  armes.  » 

Bibl.  Maz.  et  Ars.  Mss.  cit.  Titre  II.  De  la  compétence  des  Juges  du 
point  d'honneur. 

(1)  Bibl.  Maz.  et  Ars.  Mss.  cit.  Titre  II.  De  la  compétence  des  Juges  du 
point  d'honneur. 
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applicable  à  une  classe  déterminée  de  sujets  du  roi. 
Mais  si  la  chose  est  ainsi  constante,  théoriquement^ 
il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'en  fait  et  dans  la  pra- 
tique, les  textes,  sous  ce  rapport,  demeurèrent  inexé- 
cutés et  que  les  seuls  justiciables  du  tribunal  furent, 
à  leur  encontre  et  selon  nos  anciens  auteurs^  le 
militaire  et  la  noblesse. 

Les  commensaux  de  la  maison  du  Roi  et  de  celles 
des  Fils  et  Petits-Fils  de  France  étaient  admis  au 
Tribunal,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 
Seuls,  les  ducs  n'ont  pas  reconnu  les  Maréchaux  de 
France  pour  juges,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  commis- 
saires députés  à  cet  effet  par  le  Roi,  mais  jamais,  ils 
n'ont  accepté  l'intervention  du  tribunal  ou  des 
Maréchaux  agissant  en  leur  titre  propre  (1). 

En  cas  d'infraction  aux  lois  sur  le  point  d'honneur, 
les  membres  du  Parlement  qui  (<  avaient  l'honneur 
d'estre  nés  gentilshommes  »  étaient  justiciables  du 
Tribunal  des  Maréchaux,  jusqu'à  l'innovation  de 
l'édit  de  1704  attributif  de  compétence  aux  compa- 
gnies elles-mêmes,  pour  connaître  des  différends 
survenus  entre  leurs  membres  et  touchant  au  point 
d'honneur  (2). 


(1)  Saint-Simon,  Addition  au  Journal  de  Dangeau. 

[2)  Quand  des  dHIérends  prenaient  naissance  entre  parlementaires, 
ceux-ci  avaient  coutume  de  s'en  plaindre  et  de  soumettre  le  cas  au 
premier  président.  Barbier,  dans  son  Journal  d'août  1723,  rapporte 
l'anecdote  suivante  : 

«  Il  y  a  trois  semaines  qu'il  arriva  querelle  à  la  buvette  de  la  troisième 
chambre  des  enquêtes,  entre  deux  jeunes  conseillers,  savoir  :  M.  Nouêt, 
fils  du  célèbre  avocat  et  M.  de  Barillon.  Nouët,  en  badinant,  jeta  son  pain 
par  terre;  Barillon  le  ramassa,  et,  en  se  levant,  donna  un  soufflet  à 
Nouët,  et  ensuite  sur  le-champ  un  second  ;  Nouct  no  procéda  par  aucune 
voie  de  fait  ;  il  s'en  plaignit  au  président.  On  lui  a  fait  apparemment  salis- 
faction...  Les  uns  le  blAment  d'avoir  clé  si  posé  et  de  n'avoir  point  donné 
de  bons  coups  de  pied  dans  le  ventre  à  M.  de  Barillon  ;  d'autres  l'ap- 
prouvent. ))  .Barbier,  Journal,  Paris  I8jG,  I,  292  ) 
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On  comprenait  encore,  parmi  les  ressortissants  du 
Tribunal  des  Maréchaux,  les  négociants  en  gros, 
nobles  ou  anoblis  ;  les  femmes  ou  les  veuves  des  gen- 
tilshommes, des  militaires,  des  nobles,  lorsqu'elles 
ont  été  insultées,  pour  prévenir  les  querelles  et  voies 
de  fait  auxquelles  ces  insultes  pourraient  donner 
suite;  et  les  curés  et  ecclésiastiques  nobles  étaient, 
enfin,  recevables  dans  leurs  plaintes  au  sujet  d'in- 
sultes et  de  voies  de  fait  commises  contre  eux  par 
des  gentilshommes. 

D'après  une  règle  généralement  établie,  il  ne  suffi- 
sait pas  que  l'une  des  parties  fût  seule  justiciable  du 
Tribunal  des  Maréchaux,  pour  rendre  celui-ci  com- 
pétent :  il  fallait  qu'elles  le  fussent  toutes  deux  (1). 

Il  fallait  que  les  compétences  réelle  et  personnelle 
fussent  concordantes  pour  que  le  Tribunal  des 
Maréchaux  pût  être  valablement  saisi.  Cette  juri- 
diction connaissait,  en  effet,  des  contestations  qui 
s'élevaient  au  sujet  des  droits  honorifiques  (2)  de  la 
noblesse  :  droits  de  chasse,  de  pêche,  prééminence 

(1)  Recueil  de  Beaîifort,  passim. 

(2)  Mss.  cil.  Arscn.  Maz.  Titres  I  et  II. 

Le  16  août  17G0,  le  tribunal  des  Maréchaux  fut  investi,  par  une  ordon- 
nance, du  droit  de  juger  les  contestations  relatives  aux  armoiries  : 

«  On  a  publié  dans  la  ville,  écrit  Darbier,  une  ordonnance  du  Roi,  concer- 
nant les  armoiries,  adressée  au  tribunal  de  MM.  les  Maréchaux  de 
France,  tant  pour  l'exécution  d'icelle  que  pour  juger  les  contestations, 
conjointement  avec  des  commissaires  nommés  par  le  Roi,  dont  sera  le 
maître  des  requêtes,  rapporteur  des  Maréchaux  de  France. 

Cette  ordonnance  impose  d'abord  une  taxe  de  trente  livres  à  tous  ceux 
qui  ont  des  armes  et  le  droit  d'en  porter,  à  commencer  par  les  princes  du 
sang,  pour  l'enregistrement  des  armoiries  dans  un  nouveau  dépôt  générai 
établi  par  le  Roi  ;  ensuite,  outre  cette  taxe,  une  autre  de  cent  vingt  livres 
pour  ceux  qui,  quoiqu'ayant  des  armes,  n'ont  point  eu  de  jugement  et 
règlement  sur  elles,  depuis  1700,  quoiqu'ayant  la  noblesse  ;  et  pareil  droit 
de  cent  cinquante  livres,  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  et  qui  voudront  en 
avoir,  avec  défense  de  porter  armoiries,  faute  d'avoir  satisfait  à  ces  forma- 
lités dans  six  mois. 

Celte  ordonnance  a  été  regislrée,  le  5  août,  dans  les  registres  du  Secré- 
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du  pas  à  la  procession  et  à  l'offrande,  droit  de  placer 
un  banc  dans  l'église  ou  de  déplacer  celui  qu'un 
autre  y  aurait  mis...  Sa  compétence  s'étendait  aux 
billets  dits  d'honneur,  par  lesquels  un  gentilhomme 
ou  un  militaire  s'engageait,  sur  son  honneur,  à  payer 
une  somme  portée  sur  l'écrit,  à  une  date  convenue. 
Et  les  Maréchaux  connaissaient  également  des  stipu- 
lations et  promesses  faites  de  vive  voix  :  aussi  con- 
damnaient-ils à  l'emprisonnement  les  débiteurs  qui 
refusaient  d'acquitter  une  simple  promesse  faite  de 
vive  voix.  Beaufort  rapporte,  en  son  Recueil,  que  le 
roi  de  Pologne  ayant  prêté  à  M.  de  Montalembert, 
officier  général  français,  une  somme  de  soixante 
mille  livres  sur  parole  d'honneur,  le  fit  citer,  le 
12  août  1769,  devant  les  Maréchaux,  comme  seuls 
juges  compétents  pour  connaître  d'un  engagement 
de  cette  nature  :  le  débiteur  fut  condamné  à  payer 
dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  prison  (1). 


tariat  du  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  assemblés  au  nombre  de 
huit.  »  Barbier,  Journal,  VII,  28o. 

Les  Maréchaux  connaissaient  encore  du  port  illégal  des  ordres  du  Roi. 
(Archives  delà  Bastille  (Bibl.  Arsenal),  n°  11,G53.) 

((  D'après  une  lettre  du  17  septembre  1748,  relative  à  un  certain  cheva- 
lier de  Saint-Paul  de  Molgachc,  courant  tous  les  hoslels  et  chambres 
garnies,  dont  il  est  sans  payer  loyer,  on  lui  reproche  de  porter  tous  les 
jours  avec  effronterie  le  grand  cordon  rouge  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis  sans  avoir  aucune  qualité  ny  aucun  grade.  »  D'après  cette  même 
lettre,  il  aurait  déjà  été  détenu,  au  mois  de  mars  1747,  au  Fort-l'Evôque, 
par  ordre  des  Maréchaux  de  France,  pour  dettes... 

(i)  Beaufort,  op.  cit.,  passint. 

((  Suivant  l'article  2  du  règlement  des  Maréchaux  de  France  du  20  février 
17'i8,  ((  au  sujet  des  billets  d'honneur  faits  par  des  gentilshommes  ou 
ofliciers  du  Roi  à  des  marchands  ou  particuliers,  et  des  gentilshommes  ou 
ofliciers  qui  prêteront  leur  nom  à  des  marchands  ou  particuliers,  »  s'il 
arrive  qu'un  gentilhomme  ou  officier  militaire  consente  qu'un  billet 
d'honneur  soit  fait  en  sa  fa>eur  en  présentant  son  nom  ù  un  marchand  ou 
à  un  autre  particulier  qui  soit  le  véritable  créancier,  il  doit  être  puni  de 
trois  mois  de  prison  pour  avoir  ainsi  prêté  son  nom,  et  le  débiteur 
qui  a  passé  le  billet  doit  être  puni  d'un  mois  de  prison  :   l'un  et  l'autre 
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Les  demandes  en  paiement  de  dettes  de  jeu  étaient 
portées  au  Tribunal  des  Maréchaux  et,  suivant  une 
ordonnance  du  6  mai  1760,  rendue  à  Paris,  il  était 
décidé  que  les  Maréchaux  n'auraient  point  égard 
aux  demandes  pour  raison  de  créances  provenant  de 
pertes  de  jeu  et  excédant  la  somme  de  mille  livres. 
Et  par  l'article  premier,  in  fine,  il  était  fait  défense 
aux  gentilshommes  de  jouer  sur  parole  au-dessus  de 
ladite  somme,  sous  peine  d'emprisonnement.  Toute 
requête  présentée  aux  Maréchaux,  en  l'espèce,  devait 
contenir,  aux  termes  de  l'article  deux,  la  cause  et  la 
nature  de  la  réclamation  :  sinon,   elle  était  irrecs- 


peuvent  même  être  punis  d'une  plus  longue  prison,  selon  la  qualité  du  fait 
et  des  circonstances. 

Les  Maréchaux  de  France  ont  fait  un  autre  règlement  le  5  août  17G2, 
par  lequel  il  est  ordonné,  que  les  requêtes  présentées  pour  raison  de 
billets  faits  par  des  gentilshommes  ou  ofîiciers  ne  peuvent  être  répondues 
de  l'ordonnance  de  communiqué,  que  quand  elles  sont  signées  et  datées 
par  le  créancier,  ou  accompagnées  d'un  pouvoir  signé  qui  contient  la  date 
du  billet,  le  lieu  et  la  demeure  et  les  qualités  du  demandeur. 

L'article  2  veut  que  les  requêtes  soient  communiquées  au  débiteur 
dans  le  mois,  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  de  communiqué. 
Quand  le  débiteur  est  ù  Paris  ou  dans  les  environs,  à  la  distance  de 
dix  lieues,  et  dans  trois  mois  au  plus  tard  de  la  même  date,  quand  le 
débiteur  se  trouve  hors  de  la  distance  de  dix  lieues,  soit  a  l'armée,  soit 
dans  le  reste  du  royaume,  sauf  à  demander  un  nouveau  délai  en  justifiant 
des  motifs  du  retard. 

Suivant  l'article  3,  la  réponse  au  communiqué  doit  être  écrite  de  la 
main  du  débiteur  et  signée  de  lui,  ù  la  suite  de  l'ordonnance  de  commu- 
niqué. S'il  ne  peut  écrire  et  signer,  le  procès-verbal  doit  contenir  les 
raisons  qui  l'en  ont  empêché. 

L'article  4  veut  que  les  requêtes  ainsi  revêtues  de  la  réponse  du 
débiteur  soient  remises,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  réponse, 
entre  les  mains  du  rapporteur. 

Suivant  l'article  5,  aucun  olTicier  ni  garde  de  la  compagnie  de  la  Con- 
nétablie  ne  peut  exécuter  définitivement  une  ordonnance  qu'elle  n'ait 
précédemment  été  signifiée,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement 
ordonné.  »  Guyot,  Répertoire,  II,  p.  386-7. 

Beaufort.  Pièces  justificatives,  art.  XIII  du  Règlement  des  Maréchaux 
du  22  août  1653  :  «  Au  sujet  de  la  parole  d'honneur  ne  pourra  y  faire  à 
l'avenir  aucun  fondement  ny  se  plaindre  qu'elle  ait  été  violée,  sy  on  ne  lui 
a  donnée  par  écrit  ou  en  présence  d'un  ou  plusieurs  gentilshommes.  » 
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vable.  Et  s'il  arrivait  (art.  quatre)  que  les  parties 
fussent  en  contestation  sur  la  cause  et  sur  l'origine 
de  la  dette,  le  texte  ordonnait  que  celui  qui  aurait 
parlé  contre  la  vérité  serait  puni  «  de  telle  peine 
qu'il  appartiendrait,  suivant  les  circonstances  (1).  » 
Le  Tribunal  connaissait,  en  dernier  lieu,  des  injures 
et  voies  de  fait,  injures  de  vive  voix  et  par  écrit, 
voies  de  fait  consistant  en  menaces  accompagnées 
de  gestes  ou  de  démonstrations  outrageantes  et  en 
excès  réels. 

Mais  cette  compétence  essentiellement  particulière 
et  exceptionnelle  des  Maréchaux,  en  leur  tribunal, 
n'était,  en  fait,  ni  aussi  générale,  ni  aussi  étendue 
qu'on  pourrait  le  supposer  par  la  nature  et  le  nombre 
des  matières  qu'elle  embrassait.  Plusieurs  d'entre 
celles-ci  avaient  un  caractère  préjudiciel  ou  de  con- 
nexité  qui  en  faisait  attribuer  la  décision,  en  partie 
ou  en  totalité,  aux  tribunaux  de  droit  commun. 
C'étaient  là,  pour  parler  comme  nos  anciens  auteurs, 
des  matières  ordinaires  auxquelles  le  point  d'hon- 
neur se  trouvait  occasionnellement  mêlé.  Aussi  le 
fond  même  des  contestations  n'a-t-il  jamais  cessé 
d'appartenir  aux  juges  ordinaires.  S'agit-il  de  droits 
de  pêche,  de  droits  de  chasse  ou  autres  honorifiques 
dont  les  titres  sont  contestés,   l'examen  en  appar- 

(1)  Beaufort,  op.  cit.  Pièces  justificatives. 

Déjà,  une  ordonnance  du  19  avril  17i2,  portant  défenses  aux  prison- 
niers détenus  par  ordres  des  Maréchaux  de  jouer  sur  parole,  concluait  de 
la  sorte  : 

«  Nous  défondons  à  toutes  personnes  détenues  par  ordre  de  nos  cousins, 
les  Maréchaux  de  France,  soit  dans  les  prisons  royales  du  Fort-l'Evêque, 
soit  dans  les  autres  prisons,  de  jouer  aux  jeux  de  cartes,  de  dez  et  autroe 
jeux  de  hazard  et  de  contracter  aucunes  dettes  à  ce  sujet,  sous  peine  d'être 
mis  au  cachot  aussitôt  que  nous  en  serons  informé;  leur  déclarant  qu'il 
ne  sera  connu  dorénavant  d'aucunes  dettes  de  cette  nature,  et  qu'en  cas 
qu'ils  contreviennent  ci  nos  défenses,  le  débiteur  et  le  créancier  seront 
également  punis.  » 
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tient  aux  juges  ordinaires  et  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
en  aient  décidé,  les  Maréchaux  peuvent  seulement 
faire  aux  parties  des  défenses  d'exercer  les  droits 
litigieux  (1). 

L'article  9  de  l'édit  de  1643  donne,  en  effet,  aux 
offensants  et  aux  offensés  la  liberté  de  se  pourvoir 
par  devant  les  juridictions  ordinaires  pour  le  fond 
de  leurs  actions  civiles  et  enjoint,  néanmoins,  au  juge 
du  point  d'honneur  de  les  accommoder  à  l'amiable, 
si  faire  se  peut  (2). 

La  poursuite  devant  les  juges  du  point  d'honneur 
était  donc  distincte,  en  fait  et  en  droit,  de  celle  qui 
s'exerçait  devant  les  juges  ordinaires.  L'article  pre- 
mier du  règlement  des  Maréchaux,  du  20  février  1748, 
vient  justifier  cette  assertion  :  il  porte,  en  effet,  que 
tout  gentilhomme  ou  officier  qui  aura  fait  un  billet 

(1)  Beauforl,  Recueil^  passim... 

(2)  Mss.  cit.  Arscn.  et  Maz.  Titre  II.  De  la  compétence  des  juges  du 
Point  d'honneur. 

«  L'art.  15  de  l'édit  de  1C2G  porte  qu'ils  connoistront  des  réparations  des 
offenses  soit  à  l'honneur,  biens,  ou  autres  intérêts,  mais  il  ajoute  que  les 
parties  auront  la  liberté  de  poursuivre  leurs  actions  devant  les  juges 
ordinaires  et  qu'ils  ne  seront  tenus  de  répondre  au  tribunal  que  pour  ce 
qui  concernera  la  réparation  faite  à  l'honneur,  terme  de  l'article,  mais 
seront  seulement  tenus  de  répondre  aux  plaintes  que  l'on  fera  contre  eux 
aux  Maréchaux  de  France  sans  préjudice  à  leurs  actions  juridiques.  >> 

Beaufort,  Recueil  :  «  Un  écrit  calomniateur  produit  dans  un  procès 
par  devant  les  juges  ordinaires,  —  le  Tribunal  des  Maréchaux  n'aurait  pas 
le  droit  d'en  connaître  ;  l'oiïensé  devrait  s'adresser  aux  juges  du  procès, 
pour  obtenir  la  satisfaction  qui  pourrait  lui  cire  due.  » 

Beaufort.  Pièces  justificatives.  Règlement  du  22  août  1653,  des  Maré- 
chaux de  France:  Art.  12.  Pour  offenses  ou  outrages  faits  à  un  gentil- 
homme au  sujet  d'un  intérêt  civil  ou  do  quelque  procès  déjà  intenté  par 
devant  les  juges  ordinaires,  on  ne  pourra  dans  les  offenses  ainsi  survenues, 
être  trop  rigoureux  dans  les  satisfactions...  le  bannissement  peut  être 
prononcé  pour  autant  de  temps  qu'il  sera  jugé  à  propos,  des  lieux  où  l'of- 
fensant fait  sa  résidence  ordinaire.  Enfin,  s'il  est  notoire  qu  un  gentil- 
homme se  soit  mis  en  possession  de  quelque  chose  par  les  voies  de  fait 
ou  par  surprise,  on  ne  pourra  faire  aucun  accommodement,  môme  tou- 
chant le  point  d'honneur,  que  la  chose  contestée  n'ait  été  préalablement 
mise  dans  l'état  où  elle  était  avant  la  violence  ou  la  surprise. 
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d'honneur  à  un  marchand  ou  à  un  particulier  et  qui 
refusera  de  l'acquitter,  sera  puni  d'un  mois  de  prison 
au  plus,  devant  le  Tribunal  des  Maréchaux,  pour 
l'inexécution  de  son  engagement  d'honneur,  et  que  la 
question  d'existence  ou  de  validité  de  la  créance  ne 
sera  point  par  lui  jugée,  mais  renvoyée  devant  les 
juges  ordinaires  (1).  La  compétence  du  Tribunal  des 
Maréchaux  n'existait^  par  conséquent,  que  lorsque 
le  créancier  s'en  était  entièrement  rapporté  à  l'hon- 
neur du  débiteur,  pour  l'acquit  de  sa  dette.  Quant  à 
la  preuve  littérale  de  la  créance,  elle  était  adminis- 
trée par  devant  les  juges  ordinaires  auxquels  était 
renvoyée  la  connaissance  de  tous  effets  civils,  billets 
à  ordre  ou  au  porteur,  contrats  et  obligations  (2). 

De  même  les  Maréchaux  ne  connaissent-ils  que  de 
l'insulte  et  des  voies  de  fait  pouvant  donner  lieu  à 


(1)  Guyot,  Répertoire,  t.  II,  386. 

(2)  Recueil  de  Beau  for  t. 

En  mai  17o8  fut  soumise  au  Tribunal  des  Maréchaux  une  affaire  singu- 
lière et  exceptionnelle  dont  le  détail  est  rapporté  par  l'avocat  Babier  : 

((  Il  y  eut  ce  mois-ci  une  grande  affaire  au  Tribunal  de  MM.  les  Maré- 
chaux de  France,  chez  M.  le  Maréchal  de  Noailles,  le  plus  ancien,  entre 
M.  le  Maréchal  d'Estrées  et  M.  le  Comte  de  Maillebois,  lieutenant-général, 
et  fils  du  Maréchal  de  Maillebois,  au  sujet  de  la  bataille  d'Hastembeck, 
gagnée  l'année  passée  en  Westphalie  par  M.  le  Maréchal  d'Estrées. 

((  On  se  souvient  que  ce  Maréchal  a  été  rappelé  après  le  gain  de  cette 
bataille...  ce  qui  a  fort  indisposé  le  public...  Depuis  deux  mois,  M.  le  Comte 
de  Maillebois  qui  était  Maréchal-général  des  logis  de  l'armée  commandée 
par  M.  le  Maréchal  d'Estrées,  a  fait  un  mémoire  pour  se  justifier  de  cer- 
tains bruits  qui  avaient  couru  sur  son  compte.  Par  ce  mémoire  anonyme 
qui  est  devenu  public  dans  Paris...,  M.  de  Maillebois  faisait  entendre  que, 
par  les  conseils  qu'il  avait  donnés  à  M.  le  Maréchal  d'Estrées,  qui  était 
fort  indécis  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre,  il  avait  déterminé  h  l'attaquer 
l'ennemi,  et  avait  eu  grande  part  par  là  à  la  victoire  qu'il  avait  remportée... 
et  l'objet  principal  du  mémoire  était  de  se  justifier  d'un  faux  avis  qu'il 
était  soupçonné  d'avoir  donné  à  d'Estrées,  pour  empocher  les  suites  de  la 
victoire  remportée... 

((  M.  le  Maréchal  d'Estrées  a  dénoncé  ce  mémoire,  devenu  public,  au 
Tribunal  de  MM.  les  Maréchaux.  Ceux-ci  se  sont  assemblés  plusieurs  fois 
pour   juger  cette  affaire  ;  ils  ont   remis  leur  avis  à  M.    le  Maréchal  de 
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un  combat  singulier  :  car  ils  sont,  ici,  dans  leur 
rôle,  et  juges  de  la  réparation  que  l'offense  peut 
entraîner.  Mais  leur  compétence  ne  s'étend  pas  aux 
coups  et  blessures,  aux  sévices,  à  l'assassinat  et,  par 
suite,  au  duel  accompli,  qu'il  ait  ou  non  été  suivi  de 
blessures  graves  ou  de  mort.  Le  duel  est  comme  le 
meurtre,  les  coups  et  blessures  volontaires,  les 
sévices,  un  cas  ordinaire  et  royal,  de  la  connaissance 
des  cours  de  justice  de  droit  commun,  ainsi  qu'il 
sera  montré  au  chapitre  suivant  de  cette  étude.  La 
juridiction  du  point  d'honneur  se  comporte  princi- 
palement comme  juridiction  «  préventive  »  :  elle 
prévient  les  querelles,  accorde  les  différends,  et  par 
son  action  propre,  et  par  l'intermédiaire  de  ses  lieu- 
tenants; elle  règle,  à  l'amiable,  les  contestations  et 
satisfait  l'honneur  offensé  par  les  réparations  c^u'elle 
ordonne.  Et  pour  rendre  efficace  cette  œuvre  préven- 
tive, les  édits  la  sanctionnent  pénalement.  Le  Tri- 
bunal des  Maréchaux  connaîtra  bien  des  entraves 
apportées  à  ses  efforts  de  conciliation  et  à  ses  prohi- 
bitions de  rencontres  ;  il  prononcera  même,  à  cet 
égard,  de  lourdes  pénalités,  mais  là  s'arrête  sa  mis- 
sion. Un  duel  a-t-il  eu  lieu,  c'est  désormais  la  juri- 
diction répressive  qui  doit  entrer  en  scène  et  qui  se 
substitue  à  l'action  préventive  des  Maréchaux.  La 
conciliation  a  échoué  ;  des  faits  nouveaux  se  sont 
produits  :  c'est  donc  une  action  nouvelle,  une  action 
pénale  qui  va  s'engager  et  non  l'effort  conciliateur 
qui  va  se  poursuivre.  Le  juge  de  droit  commun  doit 

Belle-Isle,  pour  le  porter  au  Roi  à  qui  il  appartenait  de  juger  délinili- 
vement. 

«  Le  20  de  ce  mois,  lettre  de  cachet  du  Roi  à  M.  de  Maillebois,  de  se 
rendre  dans  la  citadelle  de  Doulens...,  comme  prisonnier  d'Etat. 

«  Le  Roi  a  donné  ensuite  tous  les  postes  et  emplois  de  M.  de  Maillebois 
à  M.  le  Comte  de  Graville.  »  (Barbier,  Journal,  VII,  49-50-31.) 
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ignorer  les  faits  de  procédure  et  les  décisions  anté- 
rieures du  Tribunal  du  point  d'honneur  :  la  juridic- 
tion d'exception  s'efface,  et  la  justice  ordinaire 
suit  son  cours. 

La  procédure  suivie  devant  le  Tribunal  des  Maré- 
chaux était  différente,  selon  que  l'offensé  portât 
spontanément  sa  plainte  à  cette  juridiction  ou  que 
celle-ci  se  saisît  d'office  de  l'affaire.  La  déclaration 
du  8  janvier  1013  et  l'article  3  de  l'édit  de  1643  déci- 
daient que  les  offensés  devraient,  dans  le  mois, porter 
leurs  plaintes  et  se  pourvoir  «  pour  la  réparation 
d'icelles  »,  devant  les  Maréchaux  de  France  (1).  Dans 
ce  premier  cas,  le  plaignant  exposait  sa  requête  par 
un  mémoire  justificatif  au  bas  duquel  le  Maréchal- 
Doyen  rendait  et  faisait  écrire  son  ordonnance  par 
laquelle  l'offensant  était  tenu  de  comparaître  et  de 
répondre  à  la  plainte  portée  contre  lui.  Le  mémoire 
et  les  titres  qui  l'appuyaient  étaient  signifiés,  par  un 
archer  de  la  connétablie,  au  défendeur  qui  joignait 
sa  réponse  et  sa  défense  aux  pièces  mentionnées, 
puis  le  garde  lui  assignait  une  date  de  comparution 
devant  le  Tribunal.  L'ordonnance  du  doyen  était 
exécutée,  aux  termes  de  l'édit  de  1602,  sous  les 
peines  de  bannissement  de  la  Cour  et  de  prison  (2). 

En  cas  d'avis  donné  aux  Maréchaux  d'une  que- 
relle, ou  s'ils  l'apprenaient  par  une  autre  voie  (3), 


(1)  Mss.  cit.,  tilres  II  et  III.  Procédures  qui  doivent  être  tenues  devant 
les  juges  du  point  d'honneur  et  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 

(2)  Id.  a  Toutes  les  ordonnances  du  tribunal  s'exécutent  par  corps  et 
par  saisies  de  leurs  biens  qui  se  fait  à  la  requête  du  Procureur  général  du 
Parlement  auquel  le  tribunal  en  donne  avis.  » 

(3)  L'initiative  des  poursuites  appartenait  au  tribunal,  sur  un  rapport 
de  police  ou  sur  toute  autre  information,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  lettre 
suivante  de  Caumartin,  secrétaire-général  du  tribunal,  au  lieutenant  de 
police,  datée  du  20  février  1738  :  a  Le  Tribunal  ayant  été  informé,  Mon- 
sieur, (ju'il  y  avait  eu  ces  jours  passés  une  alTaire  très  vive  dans  le  caffé 
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ils  devaient  mander  les  parties  devant  eux,  d'après 
redit  de  1602.  Et  l'article  4  de  l'édit  de  1651  dispo- 
sait que,  jusqu'à  l'assignation  définitive,  ils  enver- 
raient aux  parties  des  défenses  d'user  de  voies  de 
fait  et  des  gardes  à  leurs  frais  (1).  Durant  l'instance, 
le  garde  ne  devait  pas  quitter  la  personne  confiée  à 
sa  surveillance  et,  s'il  ne  pouvait  l'exercer,  la  décla- 
ration de  1646  autorisait  l'emprisonnement  de  la 
partie  récalcitrante.  En  cas  de  rupture  de  garde, 
par  l'article  8  du  même  édit,  le  procureur  du  roi  de 
la  Connétablie  devait  poursuivre  le  délinquant  par 
la  voie  extraordinaire.  Si  les  parties,  laissées  libres 
ou  non,  ne  comparaissaient  pas,  suivant  l'ordon- 
nance  du   Doyen,  l'édit  de  1602  permettait  qu'elles 


do  la  Voisière  entre  Us  sieurs  de  Monlredon  et  Balle,  que  l'on  prétendait 
qu'il  y  avait  eu  un  soufllet  de  donné,  a  ordonné  qu'on  leur  mit  des  gardes, 
ce  qui  a  esté  exécuté.  Ils  ont  paru  l'an  et  l'autre  au  tribunal,  mais  le 
sieur  Balle,  ne  s'étant  pas  trouvé  justiciable,  parce  qu'il  n'est  ny  gentil- 
homme, ny  officier,  quoyque  l'affaire  ait  paru  très  grave,  MM.  les  Maré- 
chaux de  France  n'ont  pas  cru  pouvoir  en  retenir  la  connoissance.  Ils 
m'ont  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  et  de  vous  envoyer  tant  le 
sieur  de  Montredon  que  le  sieur  Balle,  chacun  avec  leur  garde,  afin  que 
vous  preniez  la  peine  de  vous  en  faire  rendre  compte  et  que  vous 
employiez  les  moyens  que  vous  croyiez  convenables  pour  en  prévenir  les 
suites. 

«  Je  suis  chargé  en  même  temps  de  vous  porter  des  plaintes  contre  la 
miiilressc  du  calïé,  qui  a  négligé  d'en  informer  le  tribunal,  ainsy  que 
d'une  autre  alîaire,  entre  les  sieurs  Laudumier,  Dazincourt  et  autres  par- 
ticuliers que  l'on  prétend  aussi  avoir  esté  vive,  mais  le  sieur  Laudumier, 
chirurgien-dentiste,  n'est  pas  fait  pour  avoir  le  tribunal  pour  juge.  MM.  les 
Maréchaux  sont  persuadés,  Monsieur,  que  vous  donnerez  sur  ces  deux 
affaires  les  mêmes  ordres  qu'ils  auraient  donnez  si  les  parties  intéressées 
avaient  clé  justiciables  de  leur  tribunal,  et  ([uc  vous  apprendrez  à  la 
maîtresse  du  caflé  à  se  soumettre  aux  règlements  dont  elle  est  instruite 
et  avertir,  lorsqu'il  se  passe  quelque  affaire  chez  elle,  les  officiers  préposés 
pour  y  mettre  ordre.  »  (Bibliothèque  de  l'Arsenal.  Archives  de  la  Bastille, 
n"'  11,400  et  n,iOO  bis.) 

(I)  Mss.  cit.,  tit.  III.  Edit  de  1G43  et  art.  4  de  l'Edit  de  1G79:  «  feront 
deffenses  aux  parties  de  se  battre  sous  peine  de  la  vie,  et  après  les 
avoir  entendues  sommairement,  prononceront  la  peine  proportionnée  à 
l'injure.  » 
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fussent  arrêtées  et  constituées  prisonnières.  En  cas 
de  non-comparution  après  deux  significations,  elles 
étaient,  par  l'édit  de  1609,  assignées  à  trois  jours,  et 
si  un  nouveau  refus  de  comparaître  se  produisait, 
elles  étaient  «  suspendues  de  leur  honneur  et  ren- 
voyées devant  les  juges  ordinaires  pour  être  punies 
de  leur  désobéissance.  »  Enfin,  l'édit  de  1643  vint 
renforcer  ces  sanctions,  dans  son  article  5,  en  dispo- 
sant que  les  parties  assignées  par  deux  fois,  seraient 
dégradées  des  armes,  suspendues  de  leur  honneur 
et  renvoyées  devant  les  juges  ordinaires. 

Les  jugements  du  Tribunal  des  Maréchaux  s'exé- 
cutaient sous  peine  de  prison,  d'amende  et  de 
déchéance  de  noblesse  (1).  L'article  17  du  règlement 
de  1653  ajoute  à  ces  voies  d'exécution  «  l'annotation 
et  la  saisie  des  biens  ».  Et  rappelant  ces  dispositions, 
l'édit  de  1679,  par  son  article  23,  vient  en  augmenter 
la  sévérité,  et  porte,  qu'en  cas  de  désobéissance  des 
gentilshommes  aux  jugements  du  Tribunal,  il  en 
sera  donné  avis  au  Procureur  généréil  du  Parlement 
qui  «  fera  saisir  les  biens  du,  refusant  et  les  fruits 
confisquez  au  profit  des  pauvres,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obéi  (2).  » 

L'ensemble  de  la  procédure  pratiquée  devant  le 
Tribunal  des  Maréchaux  fut,  sous  l'ancien  droit, 
régie  par  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  du  mois 
d'avril  1539.  Elle  échappa  aux  modifications  des  textes 
de  1670,  et  resta  en  dehors  de  leur  domaine,  car  ses 
détails  avaient  été  définitivement  réglés  par  les  édits 
de  1602,  1609,  1643  et  le  règlement  général   de  1653. 

Comme  en  droit  commun,  devant  le  Tribunal  des 


(1)  Art.  10  et  11,  Edit  de  1643  ;  déclaration  de  1616,  art.  5,  édit  de  1651. 
Mss.  cit.  Titre  III. 

(2)  Mss.  cit.  Tilre  III. 
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Maréchaux,  l'instance  est  divisée  en  deux  périodes, 
l'instruction  et  le  jugement  ou  la  décision.  Et,  soit  que 
la  plainte  fût  portée  par  un  tiers,  ou  que  le  Maréchal- 
Doyen  se  saisit  d'office  de  faits  de  la  compétence  du 
Tribunal,  l'instruction  demeurait  essentiellement 
écrite  et  secrète.  Ces  premiers  actes  étaient,  du  reste, 
efTectués,  conformément  à  l'article  145  de  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  qui  dispose  que,  toute 
procédure  criminelle  peut  être  engagée  sur  une 
plainte  particulière  ou  de  l'initiative  du  juge.  Devant 
les  tribunaux  ordinaires,  l'instruction  se  poursuivait 
à  la  diligence  du  procureur  royal  et  concurremment 
avec  lui  :  on  peut  considérer  comme  le  remplaçant, 
au  Tribunal  des  Maréchaux,  le  maître  des  requêtes 
qui  dirige  et  poursuit  seul,  en  fait,  l'instruction,  et 
qui  sera  rapporteur  de  l'afîaire  à  l'audience  du  Tri- 
bunal où  il  convient  de  noter  l'absence  du  ministère 
public.  La  procédure  écrite  et  préparatoire  com- 
prenait donc  le  groupement  et  la  mise  en  valeur  de 
toutes  preuves  pouvant  éclairer  le  Tribunal  et 
constituant,  comme  disaient  les  praticiens,  «  le  sac 
du  procès.  » 

De  même  que  le  juge  ordinaire,  le  Maréchal- 
Doyen  pouvait,  arbitrairement,  sur  le  vu  des  pièces 
de  l'instruction,  assigner  l'accusé,  le  u  décréter  »,  ou 
laisser  la  cause  en  suspens,  et  cela,  aux  termes  de 
l'article  145  de  l'ordonnance  précitée,  ainsi  conçu  : 
«  Sera  décernée  telle  provision  de  justice  qu'il  aura 
été  à  faire,  selon  l'exigence  des  cas.  »  Mais  la  diffé- 
rence capitale  d'avec  le  droit  commun  consistait 
dans  la  transmission  à  l'inculpé,  au  cours  de  l'ins- 
truction, des  pièces  sur  lesquelles  l'accusation  se 
fondait  et  dans  la  possibilité  d'une  réplique  et  d'une 
défense  écrites.   Les   mesures  d'emprisonnement    à 
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l'égard  des  parties  ou  de  gardes  qui  leur  étaient 
envoyés,  rentraient  dans  les  formes  habituelles  à 
l'ancien  droit,  et  l'ordonnance  prescrivait,  en  effet, 
la  prison  préventive  et  la  prise  de  corps  cjuand  il 
était  à  craindre  qu'une  partie  «  n'excédât  les  ser- 
gents »  ou  ne  rompît  la  garde.  Et  l'envoi  d'un  archer 
à  l'intimé,  justiciable  du  Tribunal  des  Maréchaux, 
s'expliquait  par  la  coutume  constante  alors,  ainsi 
qu'on  peut  lire  dans  le  Stile  de  Boyer  :  ((  en 
matière  de  peu  d'importance,...  les  juges  ont  accous- 
tumé  d'eslargir  les  accusez  en  bailliant  caution...  ou 
bien  les  commettre  à  la  garde  d'un  huissier  ou 
sergent.  » 

Quant  à  la  signification  des  actes  de  procédure, 
elle  s'effectuait  dans  des  délais  moindres  au  Tribunal 
des  Maréchaux  que  par  devant  les  juges  ordinaires. 
Après  deux  significations,  les  parties  étaient  assi- 
gnées à  trois  jours,  devant  les  Maréchaux^  alors  c^ue 
le  droit  commun  comprenait  quatre  nouvelles  cita- 
tions à  quinzaine.  La  non-comparution,  après  ces 
délais,  était  punie  de  peines  identiques,  de  part  et 
d'autre,  du  bannissement,  peine  ordinaire  de  la 
rébellion  à  justice,  puisqu'après  avoir  dégradé  les 
parties  des  armes  et  les  avoir  suspendues  de  leur 
honneur,  le  Tribunal  des  Maréchaux  les  renvoyait 
devant  les  juges  ro}  aux,  pour  être  punies  «  de  leur 
désobéissance.  » 

L'instruction  terminée,  l'accusé  devait  comparaître 
devant  le  Tribunal  entier,  et  il  n'y  avait  pas,  sur  ce 
point,  de  dérogation  à  l'ordonnance,  en  ce  qui  touche 
au  Tribunal  des  Maréchaux.  Comme  à  l'ordinaire, 
l'accusé  n'était  pas  assisté  d'un  avocat,  mais  cette 
absence  peut  paraître  moins  regrettable,  si  l'on  con- 
sidère que  sa  défense   avait  été  par  lui  antérieure- 
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ment  présentée  par  écrit,  et  qu'il  n'était  pas  soumis 
au  dernier  interrogatoire,  contrairement  à  l'ar- 
ticle 162  de  l'ordonnance  disposant  que  les  inculpés 
répondront  «  par  leur  bouche  des  cas  dont  ils  sont 
accusez.  » 

La  décision  des  Maréchaux  était  rendue  à  la  majo- 
rité, non  motivée,  comme  en  droit  commun.  Seule- 
ment, la  voie  d'appel  n'était  pas  ouverte  à  ceux 
qu'elle  frappait.  Elle  était  prononcée  en  secret, 
tandis  que  l'article  116  de  l'ordonnance  prescrivait 
au  juge  de  rendre  la  sentence  «  en  plein  auditoire  ». 

L'annotation  que  prononçait  l'article  17  du  règle- 
ment de  1653  était  consacrée  dans  la  pratique  com- 
mune et  ordonnée  par  l'article  80  du  texte  précité  : 
«  Les  fruits  de  leur  héritage  annotés  et  saisis  seront 
acquis  à  pure  perte  à  qui  ils  appartiendront.  » 

Et  comme,  dans  les  édits  successifs  contre  le  duel, 
les  rois  ont  généralement  renoncé  à  leur  droit  de 
grâce,  il  semble  que  l'article  28  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ne  s'appliquait  pas  aux  justiciables  du 
Tribunal  des  Maréchaux,  et  que  le  roi  ne  leur  pou- 
vait accorder  de  lettres  pour  les  recevoir  «  à  ester  à 
droit...  et  leur  remettre  la  rigueur  de  ceste  notre 
ordonnance  (1).  » 

(l)  Cf.  Esmcin,  Histoire  de  la  Procédure  criminelle  eu  France.  Paris, 
1881,  p.  139  lo7. 


CHAPITRE    III 

De  la  répression   des   Duels,   de   leur   prévention 
et   des   Querelles  et  Voies   de  fait. 


La  première  prohibition  expresse  et,  semble-t-il, 
efficace  des  duels,  remonte  à  FEdit  du  mois  de 
juin  1609,  sur  la  prohibition  des  querelles  et  duels 
qui  formule,  dans  son  article  6,  cette  règle  impéra- 
tive  que  ceux  qui  voudront  se  battre  en  duel  en 
demanderont  la  permission  au  Roi  ou  aux  Maré- 
chaux de  France  et  aux  gouverneurs  de  provinces 
qui  prendront  sur  ce  les  ordres  de  Sa  Majesté.  Le 
même  article  déclare  criminels  de  lèse-majesté  et 
«  ordonne  que  soient  punis  comme  tels  tous  ceux 
qui  sous  prétexte  de  tirer  raison  d'une  prétendue 
offense  appelleroient  ou  feroient  appeler  les  autres 
au  combat,  iroient  sur  un  appel,  les  assisteroient  ou 
seconderoient  ;  avec  défense  expresse  aux  officiers 
de  toute  c[ualité  de  dispenser  les  coupables  de  la 
peine  portée  par  les  lois(l).  » 

Or,  avant  l'année  1613,  tous  les  juges  avaient 
compétence  pour  connaître  des  duels,  et  particuliè- 
rement les  Maréchaux  de  France  et  leurs  prévôts. 
Par  des  lettres  patentes  de  1613,  les  Parlements 
furent  déclarés  seuls  compétents,  pour  connaître  des 
duels.  Cette  attribution  spéciale  leur  fut  confirmée 

(1)  Mss.  cit.  Tilre  V.  Des  Duels,  et  Recueil  de  Beaufort,  Pièces  justifi- 
calivcs. 
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par  des  lettres  de  1617  interdisant  aux  Maréchaux  de 
juger  les  duels,  par  l'article  12  de  l'Edit  de  1626  et 
par  l'article  31  de  celui  de  1643  (l). 

Il  s'est  généralement  accrédité  que  les  Maréchaux, 
connaissant  de  tous  faits  relatifs  au  point  d'hon- 
neur, devaient  nécessairement  prononcer  sur  les 
duels.  Mais  cette  manière  de  voir  est  démentie  par 
les  textes  précités.  Car,  depuis  qu'en  1602  (2),  le  duel 
eut  été  puni  de  mort,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  il  devait, 
parla  même,  être  assimilé  aux  autres  crimes,  et  les 
règles  ordinaires  furent  suivies  pour  sa  poursuite 
et  pour  son  instruction  :  c'était,  dès  lors,  en  enlever 
la  connaissance  à  une  juridiction  d'exception. 

Et,  de  même,  quand  fut  restaurée  la  compétence 
des  juges  extraordinaires  par  l'Edit  de  1679,  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ne  furent  jamais  que  juges 
d'instance,  et  toujours  un  droit  de  prévention  fut 
reconnu  en  faveur  des  juges  royaux  et  des  Parle- 
ments. 

Devant  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  duels 
et  de  leurs  victimes  dans  la  noblesse  et  dans  l'ar- 
mée, les  rois  renouvelèrent  plusieurs  fois  et  solen- 
nellement, en  termes  exprès,  leur  intention  de 
mettre  fin  aux  duels  et  de  renoncer  au  droit  de 
grâce  à  l'égard  des  duellistes.  Par  une  déclaration 
de  1613  et  des  lettres-patentes  de  1617,  Louis  XIII 
déclare   qu'il   ne   pardonnera  jamais   les   duels,  et 


1)  Mss.  cit.  Titre  VI.  Des  Duels  et  de  leurs  punitions. 

Toutefois  les  articles  18  et  suivants  de  l'Edit  de  1651  portent  que  les 
Prévôts  des  Maréchaux  sont  déclarés  compétents  pour  connaître  des  duels, 
sauf  appel  au  Parlement,  et  l'article  19  de  l'Edit  de  1679  attribue  la  con- 
naissance du  duel  aux  officiers  de  la  connétablie,  prévôts  de  l'Isle  de 
France  et  de  la  Monnoye,  concurremment  avec  les  juges  ordinaires,  sauf 
appel  au  Parlement. 

(2)  Id. 
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fait  défense  à  toutes  personnes  de  demander  la 
grâce  des  duellistes.  ]3ans  l'édit  de  1643,  le  roi  fait 
serment  par  le  Dieu  vivant  de  n'accorder  aucune 
lettre  de  grâce  et,  par  l'article  23,  il  fait  prêter 
serment  au  secrétaire  d'Etat  de  ne  point  signer  de 
lettres  de  grâce  et  au  garde  des  sceaux  de  n'en  point 
sceller.  En  1651,  Louis  XIV  fait  encore  serment  de 
ne  point  pardonner  les  duels,  et  l'article  36  de  l'Edit 
de  1679  porte  qu'en  foi  et  parole  de  roi,  il  ne  sera 
accordé  aucune  grâce  et  que  défense  est  faite  aux 
princes  et  aux  seigneurs  d'interposer  leur  crédit 
pour  en  obtenir.  Lors  de  son  sacre,  en  octobre  1722, 
Louis  XV  jura  sur  «  les  saints  Evangiles  »  de  ne 
point  pardonner  les  duels  (1)  et,  à  sa  majorité,  par 
l'édit  de  février  1723,  enregistré  au  lit  de  justice,  le 
roi  fit  serment  u  par  le  grand  Dieu  vivant  de  ne 
pardonner  à  l'avenir  aucun  duel  ny  rencontre  pré- 
inéditée.  » 

L'ancien  droit  ne  punissait  dans  le  duel  que  la 
rencontre  armée  avec  préméditation.  Le  combat 
fortuit,  au  contraire,  ces  éléments  y  faisant  défaut, 
échappait  aux  sanctions  de  la  loi,  et  l'une  des  par- 
ties  pouvait     prouver    l'absence     de    duel    par   sa 

(1)  Mss.  cit.  Titre  V.  Des  Duels. 

Il  y  eut,  cependant,  même  au  cours  du  règne  de  Louis  XIIJ,  des  moments 
de  moindre  rigueur  :  par  lettres  patentes  du  14  juillet  1617,  Louis  XIII 
remet  en  majorité  et  pardonne  tous  les  duels  et  rencontres  prémédités 
depuis  son  avènement  à  la  couronne  et  fait  serment  en  môme  temps,  de 
ne  point  pardonner  ceux  qui  se  commettront  à  l'avenir. 

Dans  l'édit  de  1626  (art.  1")  Louis  XIII,  en  considération  du  mariage  de 
la  reine  d'Angleterre  remet  et  pardonne  une  seconde  fois  les  duels  arrivés 
jusqu'à  ce  jour,  «  à  la  charge  néanmoins  à  ceux  qui  auront  tué  de  prendre 
des  lettres  du  Sceau  et  sans  que  le  pardon  qui  leur  est  accordé  puisse 
empêcher  la  donation  de  leurs  biens  et  les  donataires  de  jouir  de  l'efTet  de 
celle  donation.  » 

Edit  de  1623,  art.  29.  Ed.  de  16i3.  De  claration  de  1644  :  «  Celui  qui  pré- 
tondra s'cstre  battu  par  rencontre,  ne  pourra  demander  grAce  au  Roy 
qu'il  ne  soit  actuellement  en  prison.  » 
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défense  légitime.  Il  y  avait  là  un  point  de  contro- 
verse et  d'équivoque  qui  pouvait  permettre  d'invo- 
quer une  exception  et  de  faire  échec  à  la  loi.  La 
difficulté  fut  bientôt  envisagée,  et  deux  textes  la 
tranchèrent  de  la  sorte  :  la  déclaration  de  1611 
réputa  duel  tout  combat  qui  aurait  été  précédé 
d'une  querelle.  Et  les  articles  5  de  l'édit  de  1626  et 
24  de  l'édit  de  1643  qualifient  de  duel  «  le  combat 
fait  à  nombre  et  armes  égales  précédé  d'un  diffé- 
rend (1).  » 

En  droit,  le  duel  est  toujours  puni  de  mort,  ainsi 
qu'il  ressort  d'un  premier  acte,  Tarrèt  du  Parlement 
de  Paris,  du  26  juin  1599,  prononçant  la  peine  de 
mort  et  la  confiscation  des  biens  de  duellistes, 
comme  criminels  de  lèse-majesté.  Cet  arrêt  fut  con- 
firmé par  un  édit  de  1602,  et  l'article  15  de  celui  de 
1609  condamne  les  duellistes  à  la  peine  de  mort,  à 
la  confiscation  de  la  moitié  de  leur  revenu  pendant 
dix  ans,  et  au  cas  où  ils  n'en  auraient  pas,  à  la  dégra- 
dation de  noblesse  pour  eux  et  pour  leurs  descen- 
dants (2).  Le  survivant  d'un  duel,  en  cas  de  mort  de 
l'adversaire,  est  puni  de  mort,  et  ses  biens  sont 
confisqués  (Edit  1679,  art.  13)  ;  si  les  deux  combat- 
tants sont  tués,  les  articles  18  et  13  des  Edits  de 
1643  et  de  1651  ordonnent  c[ue  le  procès  soit  fait  aux 

(1)  Mss.  cit.  Titre  V.  Des  Duels. 

Art.  17  de  l'Edit  de  1651.  Ceux  qui  se  battront  en  pareil  état  et  nombre 
seront  sujets  aux  peines  du  duel  quoyqu'il  ne  soit  point  prouvé,  lorsque 
le  combat  aura  été  précédé  d'une  querelle  ou  dilîcrend  dont  ils  n'au- 
ront pas  donné  avis  aux  Maréchaux  de  France. 

Art.  18  de  l'Edit  de  1679.  Ceux  qui  n'auront  point  donné  avis  aux  Maré- 
chaux de  France  de  l'ofïense  par  eux  prétendue  reçue,  qui  viendront  à  se 
rencontrer,  à  se  battre  seuls  ou  en  pareil  état  et  nombre  seront  sujets 
aux  peines  du  duel  sans  pouvoir  alléguer  le  cas  fortuit  auquel  il  est 
detïendu  aux  juges  d'avoir  égard, 

(2)  Edits  de  1626,  art.  1  ^  de  1643,  art.  18;  de  1651,  art.  13:  peine  de 
mort. 
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cadavres  et  que  les  corps  des  duellistes  demeurent 
privés  de  sépulture  (1). 

La  provocation  au  duel,  le  défi,  Tappel  avaient 
été  punis,  au  début,  comme  le  crime  de  duel  lui- 
même,  et  redit  de  1626  (art.  2)  déclare  que  ceux  qui 
«  appelleront  des  personnes  auxquelles  le  Ro}^  aura 
donné  leurs  employs  seront  dégradés  de  noblesse  et 
punis  de  mort.  »  L'art.  20  de  l'Edit  de  1643  contenait 
la  même  disposition,  mais  le  législateur  se  départit 
de  cette  sévérité  dans  des  textes  postérieurs  et  déjà, 
Fédit  de  1651,  dans  son  article  12,  ne  prononce  contre 
l'appelant  noble  que  la  dégradation  de  noblesse  et  le 
bannissement  de  la  cour  pour  six  ans;  s'il  s'agit  d'un 
roturier  la  peine  est  de  six  années  de  prison  et  d'une 
amende  de  six  ans  de  son  revenu.  Ces  pénalités  vont 
diminuer  encore  avec  l'Edit  de  1653  (art.  14)  qui 
décide  que  l'appelant  sera  déchu  du  droit  de  deman- 
der une  réparation  et  banni  pendant  trois  ans,  avec 
la  confiscation  de  la  moitié  de  son  bien.  Avec  la 
suspension  de  ses  charges  pendant  trois  ans,  le  ban- 
nissement n'est  plus  que  de  deux  années  pour 
l'appelant,  sous  le  régime  de  l'Edit  de  1651  (art.  10). 
Par  l'article  10  de  Tédit  de  1679,  le  bannissement 
de  deux  ans  est  toujours  prononcé  contre  l'appelant 

(1)  Mss.  cit.  Titre  VI.  Des  Duels  et  de  leurs  punitions.  Voir  à  l'appendice 
l'Edit  de  1679  et  le  commentaire  détaillé  de  Guyot  dans  son  Répertoire. 

Edit  de  1679,  art.  13.  Combat  en  duel  non  suivi  de  mort  de  l'un  des 
deux  combattants,  seront  punis  de  mort...  confiscation  de  tous  leurs 
bien  au  profit  des  pauvres,  réserve  faite  d'une  pension  alimentaire  à  la 
veuve  et  aux  enfants. 

Art.  1.').  Ceux  qui  se  serviront  de  seconds  ou  de  tiers  dans  les  combats 
et  les  seconds  et  les  tiers  également  condamnés  à  mort,  dégradés  de 
noblesse  et  leurs  armes  noircies  et  lacérées  par  le  bourreau,  avec  une 
amende  de  deux  années  de  leurs  revenus. 

Add.  Beaufort.  Pièces  justificatives.  Déclaration  du  Roi  du  28  octobre 
1711  qui  adjuge  aux  hôpitaux  la  totalité  des  biens  de  ceux  qui  seront  con- 
damnés pour  crime  de  duel. 
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avec  une  amende  sur  son  revenu  dont  le  chiffre, 
cette  fois,  est  indéterminé.  L'appelé  qui  aura  accepté 
l'appel  sera  condamné  aux  mêmes  peines  que  l'ap- 
pelant. 

Si  la  provocation  s'adressait  à  un  supérieur,  le 
bannissement,  pour  l'inférieur,  était  de  six  années 
de  la  cour  et  de  quatre  ans  du  royaume,  avec  une 
amende  de  la  moitié  de  son  revenu  pendant  un  an, 
aux  termes  de  l'article  11  de  l'Edit  de  1651  qui  con- 
damnait à  la  même  peine  le  supérieur  qui  aurait 
accepté  l'appel. 

L'article  19  de  l'édit  de  1643  punissait,  enfin,  les 
récidives  d'appel  de  la  peine  de  mort,  bien  que  le 
combat  ne  s'en  fût  pas  suivi.  Cette  disposition,  sans 
doute  excessive,  fut  modifiée  par  l'article  12  de 
l'Edit  de  1679  qui  réduisit  la  peine  prononcée  à 
quatre  années  de  prison,  à  la  destitution  de  charges 
et  à  une  amende  de  six  années  de  revenu,  sans 
même  que  le  combat  ait  eu  lieu. 

La  loi  ne  s'appliquait  pas  seulement  à  l'auteur 
principal  du  crime  de  duel,  mais  ses  dispositions 
s'étendaient  encore  à  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  à  la  rencontre  ou  qui  l'avaient  préparée,  effec- 
tivement ou  occasionnellement,  quand  l'acte  qui 
leur  était  reproché  avait  été  chez  eux  volontaire. 
Les  édits  précités  prononcent  les  mêmes  peines  que 
celles  infligées  aux  combattants  eux-mêmes  contre 
leurs  seconds  et  leurs  tiers.  Ceux  qui  portent  le 
cartel  sont  également  punis  de  mort  sans  rémission 
ou  de  prison  perpétuelle,  par  arrêt  du  Parlement 
du  26  juin  1599,  par  l'article  12  de  l'Edit  de  1609  et 
par  l'Edit  de  1623.  S'ils  sont  gentilshommes,  on  les 
dégrade,  au  préalable,  de  leur  noblesse;  si  les  por- 
teurs sont  des  laquais  ou  autres  gens  de  cette  sorte, 
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ils  sont,  pour  la  première  infraction,  fouettés  et 
marqués  d'une  fleur  de  I3  s  et,  en  cas  de  récidive, 
condamnés  aux  galères  perpétuelles. 

Les  spectateurs  volontaires  du  combat  et  ceux 
qui  l'auront  favorisé  sont  punis  de  mort,  avec  dégra- 
dation de  noblesse  et  confiscation  de  leurs  biens(l). 
L'article  17  de  l'édit  de  1643  vient,  toutefois,  atté- 
nuer la  rigueur  de  cette  répression,  et  ne  condamne 
les  coupables  qu'à  la  confiscation  du  tiers  de  leurs 
biens  et  à  trois  années  de  bannissement.  L'édit  de 
1651  (art.  10)  vient  encore  réduire  ces  pénalités  à 
deux  ans  de  bannissement  et  à  la  privation,  pour 
le  coupable,  du  quart  de  son  revenu,  pendant  une 
année. 

Les  ordonnances  faisaient  défense  aux  princes  et 
aux  seigneurs  de  donner  retraite  aux  duellistes,  et 
le  Parlement  pouvait  faire  perquisitionner  chez  eux, 
à  l'effet  d'}^  découvrir  un  recel.  Les  peines  pronon- 
cées contre  les  délinquants  étaient  d'un  éloignement 
de  deux  années  de  la  cour  et,  suivant  les  cas,  d'être 
bannis  ou  d'avoir  leurs  maisons  rasées  (2). 

En  ce  qui  touche  à  la  procédure  suivie  en  matière 
de  duel  et  aux  poursuites  exercées  pour  sa  répres- 
sion, l'arrêt  du  Parlement  du  26  janvier  1614  déclare 
que  les  duellistes  seront  arrêtés  à  la  clameur 
publique  et  décrétés  sur  la  simple  notoriété  du  fait. 
L'édit  de  1623,  les  articles  20  et  22  de  l'édit  de  1651  et 
l'article  28  de  l'édit  de  1679  confirment  ces  disposi- 
tions   et    les   maintiennent.    Enfin,    les  procureurs 

(1).  Arrêt  cit.  Art.  15  de  l'Edit  de  1609. 

(2)  Ord.  de  1624;  art.  27,  ord.  de  16i3;  Décl.  de  16i4;  art.  22,  Edit 
de  1679. 

Art.  20.  Ed.  de  1651  :  «  Les  Maréchaux  de  France  porteront  au  Roy  les 
procès-verbaux  de  rébellion  faite  dans  les  maisons  des  princes  et  sei- 
gneurs, pour  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté.  » 
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généraux  près  les  Parlements  feront  rendre  un 
arrêt  qui  ordonnera  aux  prévenus  de  duel  par  noto- 
riété de  se  rendre  au  pied  de  la  cour  et,  s'ils 
n'y  comparaissent,  de  faire  instruire  leur  procès 
par  contumace  et  requérir  qu'ils  soient  déclarés 
atteints  et  convaincus  de  duel.  Les  contumaces  con- 
damnés ne  pourront  se  représenter  dans  les  cinq 
ans  sans  lettres  du  Roi,  et  pendant  ce  laps  de  temps, 
leurs  biens  seront  régis  au  nom  du  Roi  et  leurs 
droits  de  justice  exercés  en  son  nom(i).  Pour  le 
crime  de  duel,  la  prescription  n'est  pas  admise, 
suivant  l'article  35  de  l'édit  de  1679. 

Il  demeure  établi  par  les  textes  que  les  Maré- 
chaux ne  connaissent  pas  du  duel,  quand  ce  crime 
a  été  consommé.  Avant  son  accomplissement,  leur 
rôle  préventif  et  même  répressif  ne  s'exerce  que  sur 
les  injures  ou  voies  de  fait  pouA^ant  occasionner 
le  duel  et  sur  les  mesures  qui  le  peuvent  préparer. 
C'est  donc  le  projet  de  duel,  et  non  le  duel  accompli, 
que  les  Maréchaux  ont  charge  de  punir  :  ce  n'est 
point  une  instruction  criminelle  qu'ils  ouvrent  à 
cet  effet,  mais,  pour  ainsi  dire,  une  instruction  dis- 
ciplinaire. Et  ôter  aux  Maréchaux  la  connaissance 


(1)  Mss.  cit.  Titre  V.  Des  Duels  et  de  leurs  punitions. 

L'article  23  de  l'Edit  do  1G79  décide  que  le  procès  sera  fait  et  parfait 
par  contumace  sur  la  simple  notoriété  et  les  prévenus  condamnés  aux 
peines  des  ordonnances,  sans  attendre  que  les  cinq  années  de  contumace 
soient  expirées. 

La  Déclaration  de  16153  permet  aux  parents  du  duelliste  tué  de  pour- 
suivre sa  mort  comme  partie  civile  dans  trois  mois  du  jour  du  crime 
commis. 

Le  Roi  leur  accorde  en  ce  cas  la  confiscation  des  biens  de  leur  parent  si, 
par  la  vivacité  de  leurs  procédures,  ils  font  condamner  celui  qui  a  tué. 

La  Déclaration  de  16153  règle  la  manière  dont  les  plus  proches  parents 
doivent  poursuivre  la  mort  de  celui  qui  est  tué  en  duel. 

Et  l'article  24  de  l'Edit  de  1679  porte  la  même  disposition  que  les  deux 
articles  ci-dessus  de  la  déclaration  de  1653. 
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du  duel  accompli,  c'était  bien  leur  donner,  avec 
des  sanctions  graves  et  des  réparations  suffisantes 
pour  le  faire  cesser,  celle  des  injures  et  voies  de  fait 
qui  devaient  le  provoquer. 

Les  anciennes  ordonnances  ne  prononcent  de 
peine  contre  les  injures  et  sans  les  distinguer  que 
celle  d'une  privation,  pendant  six  ans,  des  charges 
et  offices  de  celui  qui  aura  offensé. 

L'édit  de  1609,  dans  son  article  10,  vient  punir  les 
injures  qui  touchent  à  l'honneur,  sans  distinction 
de  paroles  ou  de  voies  de  fait,  d'une  privation  de 
revenu  pendant  six  ans,  d'un  bannissement  d'égale 
durée  du  séjour  de  la  cour  et  d'une  réparation  telle 
qu'elle  sera  ordonnée  par  les  Maréchaux  de  France. 
Ceux-ci  sont  donc  investis  d'un  pouvoir  d'appré- 
ciation et  de  décision  très  général  en  la  matière  :  la 
réparation  à  ordonner  demeure  entièrement  aban- 
donnée à  leur  arbitraire  (1). 

Un  édit  confirmatif  du  précédent  donné  à  Paris, 
au  mois  de  juin  1643,  vint  consacrer  encore  ce  pou- 
voir absolu  des  Maréchaux  touchant  les  réparations 
d'honneur,  sans  le  préciser  davantage.  L'article  3 
porte,  en  effet,  C|ue  tous  ceux  qui  se  croiront  offen- 
sés dans  leur  honneur  s'en  plaindront  au  Roi  ou 
aux  «  Maréchaux  de  France,  afin  que  l'injure  qu'ils 
auront  reçue  soit  réparée  de  telle  sorte  qu'ils  en 
soient  pleinement  satisfaits  dans  leur  honneur.  )> 

L'article  7  définit  nettement  le  rôle  des  Maré- 
chaux au  cas  où  les  offensés  «  se  laissent  tellement 

(1)  Mss.  cit.  Titre  I^^  Peines  des  injures,  voyes  de  fait,  coups  de  main 
ou  coups  de  bâton. 

Art    7  de  l'Edit  de  1643,  même  disposition. 

Art.  6  de  l'Edit  de  1651,  trois  mois  de  prison,  privation  du  revenu  de 
deux  années  de  la  chose  contest(^e  si  la  querelle  est  survenue  au  sujet 
d'un  procès. 
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aveugler  par  la  violence  de  leur  ressentiment,  que 
contre  toute  sorte  de  raison,  ils  s'imaginent  qu'il 
leur  serait  honteux  de  demander  réparation  des 
injures  qu'ils  prétendent  avoir  reçues.  »  Les  Maré- 
chaux doivent  alors  faire  comparaître  devant  eux 
les  parties  «  auxquelles  ils  défendront  d'en  venir  au 
combat,  ny  de  rien  entreprendre  l'une  contre  l'autre 
par  voie  de  fait,  directement  ou  indirectement,  sous 
peine  de  la  vie.  »  Après  avoir  entendu  les  parties, 
en  présence  des  seigneurs  et  gentilshommes  qui  se 
trouveront  sur  les  lieux,  les  Maréchaux  ordonne- 
ront ((  une  satisfaction  si  avantageuse  à  l'offensé, 
qu'il  aura  sujet  d'en  demeurer  content.  »  Si  les  Maré- 
chaux jugent  que  l'injure  touche  à  l'honneur  de 
l'offensé,  l'offensant  sera  privé  pour  six  ans  des 
charges,  offices,  honneurs,  dignités  et  pensions  qu'il 
possède,  «  et  n'y  pourra  être  rétabli  avant  le  dit 
temps,  ny  après,  sans  Nous  demander  pardon  et 
avoir  satisfait  à  sa  partie.  »  Si  l'offensant  ne  possède 
rien,  il  perdra,  pendant  six  années,  le  tiers  du  revenu 
annuel  de  tout  le  bien  dont  il  jouira.  » 

L'article  8  renouvelle  les  pleins  pouvoirs  et  l'au- 
torité souveraine  des  Maréchaux  pour  juger  et 
décider  absolument  tous  différends  concernant  le 
point  d'honneur  et  par  l'article  11,  le  Roi  s'engage  à 
faire  exécuter  la  réparation,  quelle  qu'elle  soit, 
ordonnée  par  les  Maréchaux  :  «  afin,  dit  il,  de 
donner  à  nos  cousins  les  moyens  de  terminer  plus 
facilement  les  différends,  nous  nous  obligeons  d'ac- 
corder, sur  leurs  avis,  tout  ce  que  notre  conscience 
pourra  nous  permettre  pour  la  satisfaction  des 
offensés  (1).  » 

(t)  Beaufort.   Pièces  jusUficalives.  Mss.  cit.  Peines  contre  les  injures  et 
voyes  de  fait.  —  L'article  9  piévoit  le  cas  où  les  olïensés  voudraient  se 
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Cette  généralité  de  pouvoirs  étendus  des  Maré- 
chaux suivait  bien  les  traditions  de  l'ancien  droit  où 
l'arbitraire  fut  toujours  consacré  en  matière  pénale. 
Jamais  le  législateur  n'y  a  qualifié  un  délit  ou  ordonné 
l'application  spéciale  d'une  peine  à  un  cas  déter- 
miné. «  La  maxime,  écrit  Nuyart  de  Vouglans,  dans 
les  Institutes  au  Droit  Criminel  (1),  est  que  les  peines 
sont  arbitraires  en  ce  royaume,  c'est-à-dire  que  le 
juge  a  le  pouvoir  de  les  augmenter  ou  diminuer  sui- 
vant les  circonstances...  Lorsque  ces  peines  ne  sont 
point  portées  expressément  par  aucune  loi,  il  doit 
les  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  circons- 
tances, de  manière  que  la  peine  soit  toujours  pro- 
portionnée au  délit.  »  Si  cette  absence  de  précision 
dans  la  détermination  des  crimes  et  délits  ordi- 
naires et  dans  leur  punition,  fut  souvent  d'applica- 
tion inique,  encore  ne  l'était-elle  pas,  dans  une  juri- 
diction privilégiée  et  disciplinaire,  où  il  s'agissait, 
non  plus  de  punir  des  crimes  de  droit  commun, 
mais  «  ces  infractions  relatives,  pour  la  répression 
desquelles  des  peines  proprement  dites  seraient  trop 
rigoureuses  et  de  simples  réparations  civiles  trop 
peu  efficaces...  qui  comportent  un  mode  particulier 
de  répression  approprié  à  leur  degré  de  gravité  (2).  » 

C'est  au  Tribunal  des  Maréchaux  plus  qu'à  toute 
autre  juridiction  que  le  législateur  aurait  dû  laisser 
l'arbitraire   le  plus  absolu.  Les  censeurs,  à  Rome, 

pourvoir  devant  les  juges  ordinaires  et  leur  laisse  k  ce  sujet,  toute 
latitude. 

L'article  10  donne  aux  Maréchaux  de  France  le  pouvoir  de  faire  mettre 
en  prison  ceux  qui  refusent  d'exécuter  et  db  subir  leur  jugement. 

L'article  14  porte  des  mesures  disciplinaires  contre  ceux  qui,  s'étant 
crus  oiïenscs,  ont  eu  recours  au  duol. 

(1)  P.  391.  —  3G0. 

(2)  Morjn,  les  disciplines  des  Cours  et  Tribunaux.  Paris,  1868,  pp.  xiii- 
IX,  451. 
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n'avaient  pas  leurs  décisions  régies  par  des  règles 
précises,  parce  que  celles-là  étaient  «  moins  des  juge- 
ments proprement  dits  que  des  actes  de  censure 
temporaire.  «  Trop  de  précision,  du  reste,  nuit  à 
l'efficacité  du  rôle  des  juridictions  disciplinaires, 
qu'elles  soient  militaires,  ecclésiastiques,  universi- 
taires :  voulant  embrasser  tous  les  cas  particuliers 
et  spéciaux,  elle  en  omet  nécessairement  quelques- 
uns,  et  là  où  la  variété  infinie  et  la  nature  diffé- 
rente des  autres  demanderaient  des  solutions 
moyennes,  elle  en  commande  d'absolues.  L'esprit 
vague  des  premiers  textes  d'établissement  du  Tribu- 
nal des  Maréchaux  avait  rendu  à  celui-ci  l'exercice 
plus  facile  et  plus  efficace  de  sa  juridiction.  Grâce  à 
l'arbitraire  qui  lui  était  permis,  il  pouvait  ordonner 
des  satisfactions  suffisantes  (1)  et  proportionnées 
aux  cas  qui  lui  étaient  dévolus.  Avec  les  indica- 
tions spéciales  et  postérieures  du  législateur,  il 
n'eut  que  l'extrême  rigueur  à  appliquer,  ou  à  se 
montrer  trop  indulgent.  Ce  fut  le  dernier  parti  qu'il 
adopta,  et  son  rôle  fut  ainsi  rendu  illusoire  par  la 
loi  même  qui  voulut  en  augmenter  l'importance  et 
Tefficacité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  crut,  à  l'époque,  à  la  néces- 
sité d'une  réglementation  définitive.  Aussi  bien 
trouve-t-on  du  1"'  juillet  1651,  un  jugement  des 
Maréchaux  sur  la  déclaration  faite  par  plusieurs 
gentilshommes  de  refuser  tout  appel,  dans  lequel  ils 
approuvent  pleinement  rengagement  que  ceux-ci 
prennent  de  se  conformer  aux  édits  du  roi  (2). 

(1)  Art.  0  de  l'Edit  de  16jI  :  «  Nous  entendons  que  la  partie  oITenscc 
reçoive  une  satisfaction  si  avantageuse  qu'elle  ait  tout  sujet  d'en  être 
contente...  »  Mss.  cit.  Peines  des  injures  et  voies  de  fait. 

(2)  Bcaufort.  Pièces  justificatives. 
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La  Déclaration  de  1653  vint  donner  satisfaction  à 
ces  desiderata.  Revenant  sur  la  disposition  précitée 
de  l'Edit  de  1651,  elle  juge  que  cet  article,  concer- 
nant les  satisfactions  qui  doivent  être  ordonnées  par 
les  Maréchaux,  semble  conçu  en  des  termes  trop 
généraux,  et  conclut  de  la  sorte  :  «  Nous  voulons 
que  nos  dits  cousins  s'assemblent  pour  dresser  un 
règlement  sur  les  diverses  satisfactions  qu'ils  juge- 
ront devoir  être  ordonnées,  afin  que  la  punition  soit 
si  grande  contre  l'agresseur  qu'il  n'en  puisse  naître 
aucune  querelle  nouvelle,  lequel  règlement  sera,  à 
l'avenir,  exécuté  par  tous  les  juges  du  point  d'hon- 
neur (1).  p 

Le  22  août  1653  fut  parfait  le  règlement  des  Maré- 
chaux, «  touchant  les  réparations  des  offenses  entre 
gentilshommes,  pour  l'exécution  des  édits  contre  les 
duels  (2).  »  Il  est  signé  des  Maréchaux  d'Estrées,  de 
Grammont,  de  La  Motte,  Lhopital,  Plessis-Praslin, 
Villeroy,  de  Grancey,  d'Albret  et  de  Clerembault. 
Dans  ses  premiers  articles  1  et  4,  le  règlement  pose 
deux  principes,  qu'aucun  gentilhomme,  en  son 
témoignage  sur  les  querelles  et  différends,  ne  doit 
pas  estimer  contraire  à  l'honneur  de  dire  «  tout  ce 
qui  peut  donner  entier  et  sincère  éclaircissement  de 
la  vérité  »,  puisqu'au  cas  de  démêlé,  Tagresseur  sera 

(1)  Mss.  cit.  Peines  des  injures  et  voies  de  fait. 

(2)  Recueil  de  Bcaufort.  Pièces  justificatives. 

Mss.  cit.  Titre  IV  :  «  Les  règlements  faits  en  1653  et  en  1679  par  les  Maré- 
chaux de  Franco  s'expriment  en  termes  bien  plus  précis,  mais  on  obser- 
vera néanmoins  que  ces  deux  règlemens  ne  parlent  point  des  injures 
faites  dans  les  maisons  royalles  et  autres  lieux  de  respect  dont  la  répara- 
tion doit  être  infiniment  plus  grande,  attendu  que  l'ollensé  n'en  peut  tirer 
vengeance  sur-le-champ. 

«  L'Edit  de  1609,  art.  17  ;  l'article  7  de  l'Edit  de  1643  qui  doivent  être 
suivis  dans  cette  occasion,  puisqu'ils  ne  sont  pas  révoqués  par  une  dispo- 
sition contraire  des  règlemens  subséquens,  portent  qu'une  pareille  offense 
doit- être  punie  des  peines  les  plus  sévères  des  ordonnances.  » 
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présumé  être  celle  des  parties  qui  n'aura  pas  voulu 
refuser  de  se  battre.  De  plus,  l'article  G  du  Règle- 
ment dispose  que  les  gentilshommes  présents  aux 
querelles  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  Tri- 
bunal (Ij. 

L'esprit  et  l'intention  générale  du  texte  semblent 
se  révéler  dans  les  articles  Set  7,  prévoyant  comme 
satisfaction  ordinaire  et  comme  réparation  d'honneur 
l'accord  mutuel,  c'est-à-dire  la  réconciliation  de 
part  et  d'autre .  Encore  cet  accommodement  su  ppose-t- 
il  des  griefs  réciproques  :  aussi  la  réparation  doit- 
elle  changer  de  nature  et  d'importance,  quand 
l'offense  n'est  qu'unilatérale  et  qu'elle  doit,  dès  lors, 
être  réparée  matériellement  et  par  une  seule  des 
parties. 

Pour  les  injures  telles  que  sot,  lâche,  traître  et 
autres  analogues,  le  règlement  de  1653  édictait  la 
peine  d'un  mois  de  prison,  avec  une  réparation  ver- 
bale, suivant  une  formule  déterminée  (2). 

En  cas  de  démenti,  de  menaces  de  coup  demain 
ou  de  bâton,  l'article  8  du  même  règlement  pronon- 
çait contre  le  coupable  une  détention  de  deux  mois 
et,  au  sortir  de  prison,  l'offensant  devait  «  demander 
pardon  à  l'offensé  avec  des  paroles  particulièrement 
spécifiées  par  les  juges  du  point  d'honneur  (3).  » 

Si  les  offenses  consistent  en  coups  de  main  et  souf- 
flets, on  ordonnera  pour  punition,  dit  l'article  9, 
«  que  l'offensant  tiendra  prison  durant  six  mois,  dont 
le  temps  ne  pourra   être  diminué...  si  ce  n'est  que 

(1)  Le  règlement  de  16o3  fut  confirmé  et  augmenté  par  celui  de  1679  et 
par  l'édit  qui  le  promulgua. 

Art.  3  de  l'Edit  de  1679  :  A  peine  d'être  réputés  complices  de  la  querelle 
et  de  six  mois  de  prison. 

(2r)  Règlement  de  1679:  Deux  mois  de  prison  outre  la  réparation. 

(3)  Règlement  de  1679  :  Quatre  mois  de  prison. 
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l'offensant  requière  qu'on  commue  seulement  la 
moitié  du  temps  de  la  dite  prison  en  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  quinze  cens  livres,  appli- 
cables à  l'hôpital  le  plus  proche  du  lieu  de  la 
demeure  de  l'offensé,  et  laquelle  sera  payée  avant 
que  ledit  offensant  sorte  de  prison.  Et  après  même 
qu'il  en  sera  sorty,  il  se  soumettra  encore  à  recevoir 
de  la  main  de  l'offensé  des  coups  pareils  à  ceux  qu'il 
aura  donnés,  et  déclarera  de  parole  et  par  écrit: qu'il 
l'a  frappé  brutalement,  et  le  supplie  de  luy  par- 
donner et  oublier  cette  offense  (1).  » 

S'agit-il  de  coups  de  bâton^  l'offensant,  doit  aux 
termes  de  l'article  10,  tenir  prison  pendant  une  année 
entière  ou  six  mois,  en  payant  trois  mille  livres 
d'amende.  A  sa  sortie  de  prison,  il  demandera  par- 
don à  l'offensé,  «  un  genou  en  terre  »,  et  recevra  de 
lui  le  même  nombre  de  coups  qu'il  lui  aura  donnés. 
Et  l'on  pouvait,  extraordinairement,  obliger  l'offensé 
à  châtier  ainsi  l'offensant,  quand  même  il  aurait 
eu  la  générosité  de  ne  pas  le  faire  et  cela,  «  au  cas 
où  l'offense  aurait  été  jugée  si  atroce  par  les  circons- 
tances qu'elle  méritât  qu'on  réduisît  l'offensé  à  cette 
nécessité  (2)  ».  Puis,  ajoute  l'article  11,  pour  rendre 
la   satisfaction   plus   éclatante,    les  juges   pourront 


(1)  Le  règlement  de  1679  distingue  deux  cas  :  le  souiïlet  ou  le  coup  de 
main  est  précédé  d'un  démenti  :  un  an  de  prison. 

S'il  n'est  pas  précédé  d'un  démenti  :  deux  ans  de  prison  et  l'offensant  se 
soumettra,  en  sortant  de  prison,  à  recevoir  pareil  coup  de  l'offensé  et  à 
demander  pardon. 

(2)  D'après  le  règlement  de  1679,  si  le  coup  de  bâton  est  précédé  d'un 
soufflet  ou  coup  de  main  :  deux  ans  de  prison  et  réparation. 

S'il  n'est  précédé  d'aucun  coup  de  main  :  quatre  ans  de  prison. 

Si  le  coup  de  bâton  est  donné  par  devant,  par  dessein  prémédité  : 
quinze  ans  de  prison. 

S'il  est  donné  par  derrière:  vingt  ans  de  prison. 

Edit  de  février  1723.  Coups  de  main  sans  distinction  :  quinze  ans  de 
prison  et  dégradation  de  noblesse  personnelle. 
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ordonner  la   présence  d'un  certain   nombre   d'amis 
de  l'offensé. 

En  cas  de  préméditation,  l'offensé  pouvait  s'adresser 
aux  juges  ordinaires,  sans  déchoir,  puisque  l'ar- 
ticle 15  du  Règlement  assimile  l'offense  ainsi  prati- 
quée à  un  assassinat  (1). 

Ces  faits  prévus  n'avaient  rien  de  limitatif,  et  le 
pouvoir  général  d'ordonner  des  réparations  suffi- 
santes et  proportionnées  aux  circonstances  demeu- 
rait entier  pour  les  Maréchaux,  ainsi  que  l'affirme 
l'article  19  du  règlement  de  1653  :  «  Nous  remettons 
aux  juges  du  point  d'honneur,  y  est-il  dit,  d'ordon- 
ner les  punitions  et  satisfactions  telles  que  le  cas  et 
les  circonstances  le  requerront,  les  exhortant  de 
faire  toujours  une  particulière  considération  sur 
celui  c^ui  aura  été  l'agresseur  et  la  première  cause 
de  l'offense.  » 

Ces  dispositions  furent  confirmées  par  l'article  5  de 
TEdit  de  1679  :  «  Nous  voulons  et  entendons  que  la 


(1)  Art.  12.  Concernant  les  offenses  à  l'occasion  d'un  procès  :  les  juges 
du  point  d'honneur  puniront  de  tels  bannissements  qu'ils  jugeront  à 
propos. 

Art.  13.  Manque  de  parole  d'honneur:  les  juges  n'y  auront  égard,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  que  si  elle  a  été  donnée  par  écrit  ou  en  pré- 
sence de  un  ou  plusieurs  gentilshommes...  Ceux  qui  auront  été  témoins 
d'un  manquement  de  parole  seront  tenus  d'en  donner  avis. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  un  gentilhomme  refuse  de  se  soumettre  au 
jugement  porté  contre  lui,  il  y  sera  contraint  par  garnison  dans  sa  maison 
ou  en  prison. 

Art.  17.  Dans  le  cas  où  cet  emprisonnement  ne  pourrait  se  faire,  ses 
revenus  seront  saisis  et  appliqués  pendant  tout  le  temps  de  rébellion,  à 
l'hôpital  de  la  ville  où  sera  le  Parlement. 

Art.  18.  Pour  ceux  qui  se  seront  dégagés  des  gardes  qu'on  leur 
aura  donnés,  l'accommodement  ne  se  fera  point  qu'ils  n'aient  tenu  prison, 
durant  le  temps  qui  sera  ordonné. 

En  matière  de  preuve,  le  règlement  de  1653  parle  seulement  (art.  15) 
du  rapport  des  témoins  ou  d'autres  preuves.  Celui  de  1679  y  ajoute  la 
notoriété  et,  en  général,  tous  autres  moyens  qu'il  est  loisible  aux  Maré- 
chaux d'admettre. 
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partie  offensée  reçoive  une  satisfaction  si  avanta- 
geuse qu'elle  ait  tout  sujet  d'en  être  contente,  confir- 
mant en  tant  que  besoin  le  pouvoir  donné  à  nos 
cousins  1)...  »  Et  l'édit  du  12  a vri  11723  (2)  (art.  8) 
permet  aux  juges  du  point  d'honneur  d'augmenter 
les  peines  suivant  l'exigence  des  cas. 

Avec  l'Edit  de  1723,  la  juridiction  des  Maréchaux 
atteint  son  parfait  développement.  Le  caractère  pré- 
ventif (3)  de  son  rôle  est  successivement  affirmé  par 

(1)  {(  L'inlenlion  du  Roi,  par  l'article  5,  est  de  donner  des  réparations 
proportionnées  à  l'injure,  telles  que  MM.  les  Maréchaux  de  France  le  jugc- 
1  ont  à  propos  pour  la  réparer.  » 

Beaufort,  Pièces  justificatives  et  Mss.  cit.  Peines  des  injures  et  voies  de 
fait. 

(2)  0  Edit  du  i2  avril  1723  :  En  cas  de  querelle  précédente  dont  il  n'aura 
pas  été  donné  avis  aux  Maréchaux  de  France,  un  combat  par  rencontre 
sera  réputé  duel  et  puni  de  mort. 

«  Si  celuy  qui  est  attaqué  a  donné  avis  au  Tribunal  de  la  querelle  précé- 
dente et  qu'il  soit  demeuré  dans  les  termes  d'une  légitime  défense, 
l'agresseur  seul  sera  puni  de  mort. 

«  Les  prévenus  de  duels  contre  lesquels  il  n'y  aura  preuve  suflisanle 
pour  assurer  une  condamnation  de  mort  ne  pourront  être  renvoyés 
absous  qu'après  un  plus  amplement  informé  d'un  an,  pendant  lequel  ils 
seront  tenus  de  garder  prison. 

«  Ceux  qui  auront  eu  un  diflérond  seront  tenus  d'en  donner  avis  à 
MM.  les  Maréchaux  de  France  pour  être  par  eux  pourvu  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

«  Toute  parole  injurieuse  qui  n'aura  pas  été  repoussée  par  une  autre 
sera  punie  pour  l'offensant  de  six  mois  de  prison  et  de  l'obligation  de 
demander  pardon  avant  d'y  entrer,  à  l'offensé,  dans  la  forme  marquée 
par  l'article  8  du  règlement  de  nos  dits  cousias,  de  l'année  1Gù3. 

«  Dans  le  cas  où  l'offensé  a  répliqué  par  d'autres  injures,  il  sera  condamné 
à  trois  mois  de  prison,  sans  qu'il  lui  soit  demandé  pardon  par  l'agresseur 
qui  n'en  sera  pas  moins  cjndamné  à  six  mois  de  prison. 

«  Les  démentis  et  menaces  de  coups  de  main  ou  de  bâton,  par  paroles 
ou  par  gestes,  seront  punis  de  deux  ans  de  prison,  et  l'agreseur,  avant 
d'y  entrer,  demandera  pardon  à  l'offensé. 

«  Si  les  démentis  ou  menaces  de  coups  de  main  ont  été  repoussés  par 
d'autres,  celui  qui  aura  donné  le  dément?  sera  condamné,  comme  agres- 
seur, k  deux  ans  de  prison,  et  celui  qui  aura  frappé  sera  puni  des  peines 
portées  par  les  Edils.  » 

(3)  Beaufort.  Pièces  justificatives.  «  Les  Maréchaux  de  France  ne  jugent 
point  ordinairement  les  duels,  quand  les  délits  ont  été  consommes,  mais 
ils  ont  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  que  peuvent  leur  inspirer 
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les  édits  et  par  eux  sanctionné  de  pénalités  graves. 
Encore  nous  reste-t-il  à  examiner  ce  qu'a  été,  en 
fait,  le  Tribunal  des  Maréchaux,  quels  accommode- 
ments amiables  il  a  pu  réaliser,  les  peines  qu'il  a 
prononcées,  avec  la  conclusion  générale  et  l'ensei- 
gnement qui  semblent  se  dégager  d'une  pareille 
institution. 

La  création  du  Tribunal  des  Maréchaux  au 
xvii"^  siècle  et  la  répression  des  duels,  en  général, 
peuvent  être  regardées  comme  un  dernier  effort  de 
la  royauté  contre  ce  vestige  de  la  féodalité,  le  droit 
de  guerre  privée.  Réprimer  le  duel,  ou  le  prévenir, 
c'était  en  faire  un  cas  royal  dont  les  pénalités  étaient 
prévues  et  prononcées  par  les  ordonnances.  C'est 
donc  le  duel,  survivance  féodale  et  rébellion  à  la 
justice  du  roi,  que  le  législateur  de  l'ancien  régime 
s'est  efforcé  d'atteindre. 


leur  prudence  et  leur  sagesse  pour  les  prévenir  et  les  empocher,  et  en 
conséquence,  de  faire  arrêter  et  constituer  prisonniers  ceux  qui  auraient 
enfreint  les  lois,  s'ils  ont  lieu  d'appréhender  qu'un  premier  combat  n'en 
entraîne  un  second  :  ils  peuvent  aussi  faire  arrêter  les  parents  et  amis  de 
ceux  qui  se  sont  battus,  s'ils  ont  pareillement  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
prennent  parti  dans  la  querelle  :  ils  peuvent  encore  faire  arrêter  ceux  qui 
auront  servi  de  témoins,  ou  ceux  qui,  instruits  qu'il  doit  y  avoir  un  com- 
bat, ne  les  en  auraient  pas  avertis:  ils  peuvent,  enfin,  faire  punir  de  pri- 
son, pour  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  tous  leurs  justiciables  qui 
seraient  complices  d'un  projet  de  duel,  quand  même  ce  projet  n'aurait  été 
suivi  d'aucune  exécution...  La  juridiction  des  Maréchaux  ne  cesse  que, 
lorsque  le  duel  ayant  été  consommé,  il  s'agit  de  punir  les  coupables  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances,  et  de  leur  faire,  en  conséquence,  leur 
procès  avec  tout  l'appareil  de  l'instruction  criminelle.  » 


CHAPITRE    IV 

Des    accommodements, 

de»    réparations    ordonnés    par    les    Maréchaux 

et   des   pénalités   prononcées  par  eux. 

Le  Roi  pouvait  évoquer  devant  lui  les  causes  de 
la  compétence  du  Tribunal  des  Maréchaux  de 
France,  et  les  parties  elles-mêmes  avaient  le  droit 
de  porter  au  Roi  leur  différend  pour  en  obtenir  le 
jugement,  ainsi  qu'il  ressort  de  l'article  19  du  Règle- 
ment de  1653  :  «  et  de  renvoyer  par  devant  Nous, 
tous  ceux  qui  voudront  nous  représenter  leurs  rai- 
sons (1).  » 

Les  ducs  et  pairs  se  sont  toujours  refusés  à  recon- 
naître la  juridiction  des  Maréchaux  et  à  exécuter 
ses  jugements.  Toujours  en  ont-ils  appelé  au  Roi,  et 
ce  n'est  qu'à  ses  ordres  personnels  ou  à  ceux  de 
ses  commissaires  spécialement  délégués  qu'ils  ont 
accepté  d'obéir.  «  Le  Duc  d'Estrées  et  le  Comte  d'Har- 
court,  lit-on  dans  les  Mémoires  du  Duc  de  Riche- 
lieu{2),  eurent  une  dispute  chez  la  Duchesse  d'Albert 
à  souper  :  le  Roi,  qui  en  fut  instruit,  ordonna  au 
plus  ancien  des  Maréchaux  de  France  d'envoyer  à 
ces  Messieurs  un  exempt  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite,  ce  qui  était  un  attentat  manifeste  à 
la  constitution  de  la  pairie^  qui  presque  seule  avait 

(1)  Beau  fort,  Pièces  justificatives. 

(2)  Mémoires  dit  Maréchal  duc  de  Richelieu,  publ.  par  Soulavie.  Paris, 
1793.  T.  I,  p.,  3i3-34i. 
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conservé  des  formes  des  anciennes  libertés  voulant 
que  chacun  fût  jugé  par  ses  pairs  ;  les  ducs  ne  pou- 
vant être  jugés  que  par  la  pairie,  présidée  par  le 
souverain. 

((  D'Estrées  et  d'Harcourt  ayant  refusé  de  recon- 
naître cette  nouvelle  juridiction,  le  Roi  s'irrita 
contre  des  prétentions  idéales  qu'on  voulait  défendre 
par  des  mots,  des  privilèges  et  des  titres,  et  envoA^a 
des  lettres  de  cachet  pour  renfermer  à  la  Bastille 
d'Estrées  et  d'Harcourt,  qui  s'y  rendirent,  obéis- 
sant, disaient-ils,  à  l'ordre  personnel  du  Roi,  et  non 
à  celui  des  Maréchaux  de  France. 

((  A  la  fin,  le  Roi  craignant  l'insurrection  de  toute 
la  pairie,  prit  le  parti  de  nommer  une  commission 
de  Maréchaux  pour  les  juger,  non  pas  en  leur  qua- 
lité de  Maréchaux  de  France,  mais  en  qualité  de 
commissaires  du  Roi  :  elle  fut  composée  des  Maré- 
chaux de  Villeroy,  d'Huxelles,  de  Tessé  qui,  entiè- 
rement dévoués  à  la  volonté  du  roi,  comme  il  arrive 
dans  toutes  les  commissions,  ne  devaient  point  agir 
selon  leurs  lumières,  mais  d'après  la  volonté  du  roi. 
D'Estrées  et  d'Harcourt  se  rendirent  de  la  Bastille  à 
l'hôtel  de  Villeroy  :  les  commissaires  se  levèrent  et 
leur  parlèrent  avec  civilité  ;  et  Villeroy,  président, 
leur  dit  que  l'intelligence  qu'il  y  avait  entre  eux 
prouvait  que  les  querelles  dont  on  les  accusait 
n'étaient  que  des  calomnies  :  Embrassez-vous  donc, 
Messieurs,  pour  mieux  le  prouver  encore,  et  nous 
allons  en  rendre  compte  au  Roi.  » 

De  même,  Saint-Simon  rapporte  c|ue  «  le  duc 
de  Lesdiguières,  qui  était  fort  jeune  et  fort  doux, 
eut  quelques  paroles  en  sortant  de  la  Comédie,  avec 
Lambert,  colonel  d'infanterie,  jeune  homme  très 
suffisant,  qui  voulut  porter  ses  plaintes  aux  Mare- 
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chaux  de  France,  et  qui  ne  savait  apparemment  pas 
que  les  ducs  ne  les  reconnaissaient  pas.  Le  Roi  le 
sut,  et  ordonna  à  M.  de  Duras,  beau-père  de  Lesdi- 
guières,  d'accommoder  seul  cette  affaire,  qui  n'alla 
pas  plus  loin  (1).  » 

Entre  ressortissants  ordinaires,  et  devant  les 
Maréchaux  agissant  en  vertu  de  leur  pouvoir  propre, 
le  mode  courant  de  solution  des  différends  était 
l'accord  mutuel,  la  réconciliation  des  parties,  les 
excuses  de  l'une  acceptées  par  l'autre,  et  l'affaire, 
généralement,  ne  comportait  pas  d'autre  suite. 
Ainsi  en  advint-il,  comme  de  tant  d'autres  sem- 
blables, des  démentis  réciproques  que  se  donnèrent, 
le  12  septembre  1642,  les  sieurs  d'Aubign}-  et  de 
Saint-Victor.  Sur  la  reconnaissance  de  leurs  torts 
respectifs,  les  Maréchaux  présents,  de  Bouillon, 
de  Brissac,  de  Laverdin  et  de  Farvaque,  leur 
ordonnent  «■  de  s'embrasser  et  demeurer  amis  sans 
jamais  plus  renouveller  la  mémoire  de  toutes  ces 
brouilleries  passées  en  quelque  façon  et  manière 
que  ce  soit  (2).  » 

Entre  les  sieurs  de  Bellay  de  La  Varenne  et 
de  Migneux  (3),  cités  pour  le  même  motif,  les  Maré- 


(1;  Saint-Simon,  lome  V,  p.  140. 

a  Du  diflérend  entre  M.  le  Prince  de  Condô  et  M.  le  Duc  de  Guise,  du 
24  août  lo6l. 

Le  Roi  étant  à  Saint-Germain-en-Laye,  désirant  la  pacification  du  diffé- 
rend qui  estoit  entre  Monseigneur  le  Prince  de  Condé  et  le  Duc  de  Guise  a, 
pour  cet  elTel,  et  avec  le  bon  et  prudent  conseil  de  la  Royne  sa  mère,  fait 
assembler  en  sa  présence...  les  sieurs  de  Saint-André  et  de  Brissac, 
Mareschaux... 

Sur  simple  accord  mutuel  est  terminé  le  différend.  » 

(Relations  de  querelles  et  disputes,  accommodements  faicts  en  consé- 
quence soit  par  le  Roy,  les  Mareschaux  de  France  ou  amys  des  parties,  de 
l.olil  à  1G43.  Bibliothèque  Mazarine.  Manuscrit  2,887,  folio  9.) 

{2)  Bibl.  Maz.  Mss.  cit  ,  f°  29. 

(3)  Bibl.  Maz.  Mss.  cit.,  f»  51. 
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chaux  décident  «  qu'ayans  ou3^s  lesdits  sieurs  bien 
particulièrement  sur  les  divers  propos  par  lesquels 
ils  se  pensoient  offensés...  Quant  au  démenty  donné 
par  le  sieur  Migneux  au  sieur  du  Bellay  conditionné 
sur  la  croyance  c[u'aviez  de  l'avoir  ouy  dire  audit 
sieur  de  la  Varenne  ;  cette  forme  d'asseoir  un 
démenty  se  trouve  contraire  à  celle  qu'on  doibt 
garder  pour  faire  valoir  un  démenty...  Le  dit  sieur 
de  Migneux  a  voulu  offenser  mal  à  propos  ledit 
sieur  du  Bellay.  Par  quoy  nous  ordonnons  qu'il 
luy  en  demandera  pardon  en  nos  présences,  moyen- 
nant quoy  nous  jugeons  qu'il  ne  peut  rien  rester 
entre  eux  trois,  de  quoy  ils  puissent  demeurer 
offensés.  » 

Parfois,  le  résultat  de  la  comparution  semble 
avoir  été  assez  négatif,  quand,  se  contentant  de  la 
réconciliation  des  partis,  le  Tribunal  omettait  d'or- 
donner, en  faveur  de  l'offensé,  une  réparation 
morale  ou  matérielle.  En  ce  sens,  telle  décision  des 
Maréchaux,  du  9  novembre  1551,  paraît  préjudi- 
ciable à  l'offensé  auquel  il  est  simplement  ordonné 
de  se  réconcilier  avec  celui  qui  l'a  calomnié.  Le 
Conseil  des  Maréchaux  a^ant  pris  connaissance  de 
ce  qui  s'était  passé  entre  les  sieurs  de  Saint-André 
et  deMontfort,  déclare  :  «  par  bonne  et  meure  déli- 
bération... que,  sans  avoir  esgard  à  tout  ce  qui  s'est 
faict  et  passé  en  cette  querelle,  lesdicts  sieurs  de 
Saint-André  et  de  Montfort  demeureront  avec  leur 
honneur,  comme  auparavant  et  tout  ainsi  que  si 
jamais  rien  n'eust  été  parlé.  Défendant  très  expres- 
sément à  l'un  et  à  l'autre  sus  peine  de  la  vie  de  n'en 
plus  parler  ny  faire  aucune  instance  l'un  envers 
l'autre,  directement  ou  indirectement,  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  » 
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Pour  les  voies  de  fait,  lorsqu'elles  avaient  été  don- 
nées et  reçues  de  part  et  d'autre  ou  qu'elles  avaient 
été  suivies  d'une  rencontre  au  cours  de  laquelle 
l'offensant  avait  été  blessé,  il  s'établissait,  dès  lors, 
aux  3  eux  des  juges  qu'une  compensation  en  résul- 
tait, et  ils  n'hésitaient  pas  à  ordonner  aux  parties 
de  se  réconcilier  :  à  la  suite  de  quelques  paroles 
choquantes  pour  M.  du  Clos,  ce  dernier  donna  un 
soufflet  à  M.  de  Luire.  Une  rencontre  s'en  suivit; 
M.  de  Luire  (1)  fut  blessé  à  l'épaule.  Les  Maréchaux 
terminèrent  le  différend  en  déclarant  :  «  que  depuis 
l'offense  reçue  par  M.  de  Luire,  M.  du  Clos  a  esté 
blessé  à  l'épaule.  Ce  dernier  nous  ayant  présenté  ses 
doléances,  lesquelles  estant  jugées  suffisantes  par 
nous,  nous  vous  prions  de  vous  embrasser  et  de 
demeurer  amis  et  bien  alliez.  » 

La  simultanéité  des  voies  de  fait  ôtait  aux  parties 
le  droit  de  se  plaindre  et  comportait,  par  suite^  leur 
réconciliation  devant  les  Maréchaux  :  le  12  février 
1600,  le  Marquis  de  Tresmes  ajant  conduit  Made- 
moiselle de  Dampierre  à  la  foire  Saint-Germain, 
l'avait  laissée  près  d'une  boutique,  pour  parler  à 
quelqu'un.  Comme  il  revenait  pour  la  ramener,  il 
trouva  avec  elle  le  Marquis  de  Ragny  qui  «  la  vou- 
lait conduire  et  le  tenait  soubz  le  bras.  »  De  là 
s'éleva  une  discussion,  et  les  parties  en  arrivèrent 
bientôt  aux  voies  de  fait.  Une  rencontre  est  décidée, 
mais  Ragn}^  est  pris  par  les  gardes  du  roi,  en  s'y  ren- 
dant. Les  Maréchaux  Ducs  de  Bouillon  et  de  Biron, 
Comte  de  Brissac,  de  Laverdin,  d'Ornano,  de  Bois- 
Dauphin  et  de  Fervaques,  sous  la  présidence  du  Duc 
de  Montmorency,   Connétable,  déclarent   aux  par- 

(1)  Bibl   Maz.  Mss.  cit.,  f°  41. 
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ties  :  «  qu'ayant  ouy  ce  qui  s'est  passé  entre  vous  à 
la  foire  Saint-Germain,  nous  trouvons  qu'il  y  a  eu 
des  parolles  qui  demeurent  nulles  parles  efîects.  Or 
tenans  vos  dires  de  l'un  et  de  l'autre  pour  véri- 
tables, et  ayant  esté  aussi  rendus  certains  du  faict 
par  ceux  qui  estoient  présents,  nous  jugeons  vos 
offenses  égales,  vous  estans  entre-frappés.  Vous 
commandons  et  ordonnons  que  vous  demeuriez 
amis  et  que  n'ayez  C3"-après  à  parler  de  vostre 
dispute  sus  peine  d'être  chastiez(l).  » 

La  réparation  morale  ordinaire  et  indiquée  con- 
sistait en  excuses,  et  son  importance  même  dépen- 
dait des  termes  dans  lesquels  celles-ci  devaient  être 
formulées.  Le  Prince  de  Joinville  ayant  eu  avec  le 
Roi  quelque  délicatesse  dont  il  reportait  la  cause  à 
M.  Le  Grand,  frappa  celui-ci  du  plat  de  son  épée. 
11  se  reconnaît  coupable  de  ce  fait  et  dit  à  son  adver- 
saire :  «  Je  voudrais  avoir  donné  de  mon  sang  et  ne 
l'avoir  pas  fait...  Je  vous  prie  donc  d'oublier  et 
excuser  cette  offense  et  que  nous  demeurions  amis, 
que  si  pareille  chose  n'estoit  arrivée,  je  me  conten- 
terois  de  cette  satisfaction.  »  Et  M.  Le  Grand 
répond  :  «  Monsieur,  puisque  vous  cognoissez  comme 
vous  me  blessâtes,  et  que  M.  le  Connestable,  Mes- 
sieurs les  Maréchaux  de  France  tiennent  cette  satis- 
faction suffisante,  je  la  reçois  et  veux  demeurer 
votre  serviteur  (2).  » 

Encore  l'excuse,  dans  son  expression,  a-t-elle  été 
parfois  humiliante  :  elle  emprunte,  dès  lors,  ses 
termes  à  une  amende  honorable,  avec  offre  de  repré- 
sailles matérielles  de  l'offensant  à  l'offensé.  Elle 
dut  être,  à  l'époque  et  sous  cette  forme,  difficilement 

(1)  Bibl.  Maz.  Mss.  cit.,  f».  37. 

(2)  Bibl.  Maz.  Mss.  cit.,  f»  31. 


74  LE   TRIBUNAL    DF.S    MAIIKCHAIJX    DE   FRANCE 

praticable,  et  semble  incompatible  avec  la  suscepti- 
bilité et  l'orgueil  des  parties.  Toutefois  en  fut-il 
ainsi  du  sieur  de  Saint-Falle,  après  qu'il  eut  roué 
de  coups  le  sieur  du  Plessis.  En  présence  des  parents 
de  ce  dernier,  des  Maréchaux,  et  devant  le  Roi,  il 
dut  tenir  à  l'ofïensé  le  propos  suivant  :  «  Estant  à 
Angers,  ayant  disné  ensemble  au  logis  de  M  de  la  Ro- 
chepot,  vous  voyant  sortir  du  logis,  accompagné  de 
quatre  hommes  d'armes,  je  sortis  un  peu  après  vous, 
plus  accompagné  que  vous,  et  en  trouvai  qui  se  joi- 
gnirent encore  avec  moy,  vous  ayant  rattaint,  je 
voulus  m'esclaireir  de  ce  doubte  avec  vous,  sur 
quoy  vous  me  distes  honneste  langage  m'ofïrant  me 
faire  telle  raison  qu'on  a  accoustumé  entre  gens 
d'honneur,  chose  suffisante  pour  me  contenter. 
Mais  la  créance  de  cette  offense  auroit  pris  telle- 
ment sur  mo3^  qu'elle  en  osta  la  raison  et  me  fit 
passera  l'injure  que  j'avais  délibéré  de  vous  faire. 
Prenant  un  baston  que  j'avais  derrière  moi  sans  que 
vous  le  peussiez  prévoir  et  vous  donnay  un  coup  qui 
vous  porta  par  terre,  soudain  j'allai  à  mon  cheval, 
quoy  que  les  miens  eussent  Tespée  à  la  main  et  don- 
nèrent quelques  coups  aux  vôtres  qui  vous  vou- 
lurent garentir  des  miens. 

«  Je  recognois  vous  avoir  faict  cette  offense  de 
propos  délibéré,  et  avecq  tel  advantage  qu'il  n'y  a 
homme  d'honneur  à  qui  l'on  ne  puisse  faire  la  sem- 
blable qui  me  faict  vous  supplier  me  le  pardonner 
et  me  soubmettre  de  recevoir  de  vostre  main  un 
pareil  coup  que  vousreçeustes,  vous  suppliant  inter- 
céder vers  le  Roy  à  ce  qu'il  fasse  arrester  le  cours 
de  la  justice  pour  les  punitions  que  j'ai  méritées 
d'avoir  si  indignement  offensé  un  gentilhomme  de 
votre  qualité.  » 
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((  M.  du  Plessis  a}  ant  demandé  au  Roy  de  par- 
donner son  offense,  le  Roi  3^  ayant  accédé,  s'en 
remettant  toutefois  à  l'appréciation  des  Maréchaux 
pour  juger  telle  satisfaction  suffisante,  l'offensé,  de 
son  chef,  pardonne,  et  le  Ro}^  confirme  ce  pardon, 
après  une  remontrance  (1).  » 

La  réparation  ordonnée  pouvait  être  plus  exces- 
sive encore  et  accompagnée  de  solennité.  Elle  parais- 
sait reculer  à  l'extrême  les  bornes  de  l'abaissement, 
et  sans  doute  la  solution  des  griefs  du  sieur  de  Boissat 
contre  le  Comte  de  Sault,  devant  la  noblesse  assem- 
blée du  Dauphiné,  fut-elle  unique  en  son  genre... 
a  Le  Comte  de  Sault,  accompagné  de  ses  gardes  et 
de  ses  domestiques,  se  rendra  au  lieu  où  la  noblesse 
sera  assemblée,  le  jeudi  25  février  1638,  après  avoir 
su  que  le  sieur  de  Boissat  av^ait  été  mandé  d'y 
venir  et  lui  dira  : 

<(  Monsieur,  vous  savez  le  sujet  qui  m'a  faict 
avouer  l'offense  qui  vous  a  esté  faicte,  ce  qui  me 
faict  espérer  que  vous  m'accorderez  plus  facilement 
le  pardon  que  je  vous  en  demande,  recognoissant  de 
m'estre  porté  audit  excès  avec  trop  de  chaleur,  y 
ayant  mesme  employé  de  mes  gardes...  Je  m'asseure 
que  jugez  bien  parce  que  je  vous  a}'  dict  et  parce 
que  je  fais,  que  vous  avez  subject  de  vous  mestre 
en  oubly  tout  ce  qui  vous  a  fasché.  Vous  m'obli- 
gerez extrêmement  d'en  estre  satisfaict  et  d'estre 
mon  amy,  comme  je  vous  en  prie  de  tout  mon 
cœur.  » 

Après  que  cela  aura  été  prononcé  par  le  Comte 
de  Sault,  celui  qui  présidera  en  l'assemblée,  s'adres- 
sant  au  sieur  Boissat,  lui  dira  : 

(1)  Bibl.  iMaz.  Mss.  cit.,  P  20. 
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«  Monsieur,  vous  avez  assez  recogneu  par  le  dis- 
cours qui  vous  a  esté  faict  par  M.  le  Comte  de  Sault, 
avec  quelle  douleur  il  ressent  l'ofTense  qui  vous  a 
été  faicte  et  avec  quelle  passion  il  désire  que  vous 
en  soyez  satisfaict.  Cette  compagnie  croit  que  vous 
ne  luy  scauriez  plus  refuser  ce  qu'il  désire  de  vous 
et  vous  prie  avec  lu}"  d'en  perdre  le  souvenir  et  de 
recevoir  les  offres  qu'il  vous  a  faicts  de  son  affec- 
tion. » 

Le  sieur  de  Boissat  ayant  accepté,  le  Comte 
de  Sault  le  priera  de  l'embrasser,  ce  qu'ayant  été 
faict,  il  se  retirera  de  l'assemblée  et  laissera  ceux  de 
ses  gardes  et  de  ses  domestiques  qu'il  doit  sou- 
mettre. Et  alors,  celui  qui  présidera  la  compagnie, 
commandera  aux  gardes  de  se  présenter  avec  leurs 
casques  et  sans  armes  et  de  se  mettre  à  genoux 
devant  M.  de  Boissat,  et  lui  dira  : 

«  Monsieur,  cette  compagnie  a  condamné  les 
gardes  qui  vous  ont  frappé  à  une  prison  si  longue 
que  vous  trouverez  bon.  )> 

Et  après  que  ledit  Boissat  se  sera  expliqué  de  son 
intention,  le  Président  les  renvoyera  et  fera  entrer 
les  valets  qui,  s'étant  mis  à  genoux,  ledit  sieur 
de  Boissat  prendra  un  bâton  de  la  main  du  Prési- 
dent, pour  en  user  comme  bon  lui  semblera. 

Ensuite,  le  Comte  de  Sault,  en  la  compagnie  de 
trois  ou  quatre  gentilshommes  députés  de  l'assem- 
blée, ira  trouver  ledit  sieur  de  Boissat  chez  lui,  pour 
lui  demander  pardon.  Ce  dernier  ayant  déclaré  ne 
plus  se  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé,  les  gentils- 
hommes présents  s'embrasseront. 

L'avis  de  la  noblesse  contenu  en  cet  écrit  a  été 
observé  ponctuellement,  excepté  que  ledit  sieur  de 
Boissat  ne  s'est   pas   servi   du  jugement   qu'elle   a 
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donné  contre  les  gardes,  ni  du  bâton  envers  les 
valets  pour  le  respect  qu'il  a  voulu  rendre  à  l'assem- 
blée et  pour  sa  générosité  (1).  » 

Mais  les  sanctions  pénales  proprement  dites,  pro- 
noncées par  le  Tribunal  des  Maréchaux,  n'ont 
jamais  été,  en  fait,  que  d'une  application  théorique. 
La  rébellion  à  la  justice  des  Maréchaux,  le  refus 
d'exécuter  leurs  ordres  ou  leurs  sentences  n'ont  été 
punis  que  de  peines  dérisoires  et,  parfois  même, 
d'une  simple  admonestation. 

D'après  une  note  adressée  à  Sartines,  lieutenant 
de  police,  le  29  mai  1762,  deux  gardes  de  la  Conné- 
tablie,  porteurs  d'une  ordonnance  du  Tribunal  des 
Maréchaux  contre  le  sieur  de  Montroty,  se  pré- 
sentent devant  la  maison  de  celui-ci  pour  l'exécuter. 
Ils  y  rencontrent  un  nommé  Marcialoux,  «  jeune 
homme  portant  épée  et  logeant  rue  des  Coquilles  en 
une  maison  à  porte  cochère.  »  Celui-ci,  par  des 
injures,  oblige  les  gardes  à  se  retirer,  sans  qu'ils 
aient  pu  exécuter  les  ordres  dont  ils  étaient  chargés. 
Marcialoux  est  arrêté  le  9  juin  1762,  et  quelques 
jours  après,  le  12  juin,  le  Maréchal  de  Noailles 
demande  sa  liberté  à  Sartines  parce  que  «  ce  tems 
paraît  suffisant  pour  le  rendre  plus  circonspect  à 
l'avenir,  et  servir  d'exemple  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  manquer  de  respect  au  Tribunal  (2).  » 

Le  Comte  d'Harcourt,  pour  avoir  quitté  la  garde 
que  les  Maréchaux  avaient  commise  auprès  de  lui, 
entre  à  la  Bastille,  le  26  juin  1713  et  en  sort  le 
21  juillet.  Le  Duc  d'Estrées  est  incarcéré  le  26  juin 
1713,  et  élargi   le  21  juillet,   pour  ne  s'être  pas  pré- 


(1)  Bibl.  Maz.  Mss.  cit.,  f"  77. 

(2)  Bibliothèque  de  l'Arsenal.  Archives  de  la  Bastille,  n"  12,101. 
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sente  au  Tribunal  des  Maréchaux,  suivant  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  (1). 

S'il  est  vrai  que  le  respect  dû  aux  commande- 
ments de  la  justice  et  à  ses  agents  se  mesure  aux 
pénalités  qui  frappent  ceux  qui  entravent  l'exécu- 
tion des  uns  et  la  mission  des  autres,  il  faut  bien 
reconnaître  que  les  Maréchaux  manquèrent  de  pou- 
voirs pour  rendre  leurs  sentences  efficaces  et  qu'ils 
furent  dépourvus  de  prestige  dans  la  personne  de 
leurs  délégués.  Sans  doute,  fut-il  même  de  bon  goût, 
au  prix  d'un  léger  emprisonnement,  de  se  livrer  aux 
voies  de  fait  les  plus  fantaisistes  sur  les  gardes  de 
la  Connétablie  qui  se  virent  souvent  traités  en 
exempts  de  comédie.  Ce  passe-temps  se  payait  de 
sept  jours  de  prison  :  le  15  aA  ril  1734,  le  nommé 
de  La  Mainferme,  pris  de  boisson,  tire  l'épée  contre 
un  garde  des  Maréchaux  :  il  est  arrêté  avec  le 
secours  du  guet,  conduit  au  Fort-l'Evêque  et  relâché 
le  22  avril  du  même  mois.  La  même  peine  est  infligée 
à  un  nommé  Gaillard,  homme  «  mutin  et  emporté  ». 
Se  trouvant  à  l'hôtel  de  Gesvres,  il  s'est  violemment 
emporté  contre  le  sieur  Jourdain,  garde  des  Maré- 
chaux, «  à  l'occasion  d'une  erreur  de  deux  louis  qu'il 
n'a  pas  voulu  pa^^er,  quoiqu'il  y  fût  condamné.  » 
Il  a  pris  le  garde  «  à  la  cravate  »  et  a  menacé  de 
l'empaler.  Une  peine  de  simple  police  est  jugée  suf- 
fisante, en  l'espèce  (2). 

Les  Maréchaux  eux-mêmes  demandaient  parfois 
la  liberté  de  ceux  qu'ils  avaient  condamnés  (3)  :  Le 
nommé   Pigeon  est  poursuivi  devant    le  Tribunal, 

(1)  Bibl.  de  l'Arsenal.  Arch.  de  la  Bastille,  n°  10,605. 

(2)  Arch.  de  la  Bastille,  W*  11,262  et  11,223;  n"  11,456.  Lettre  du  Maré- 
chal duc  de  Biron,  du  22  juin  1740,  demandant  la  sortie  de  Bicôtrc  du 
sieur  de  Champflour. 

(3)  Arch.  de  la  Bastille,  n"  11,622. 
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pour  avoir  abusé  d'un  billet  d'honneur  qu'un  gen- 
tilhomme lui  avait  souscrit.  Il  est  condamné  à  «  un 
long  séjour  à  Bicêlre  »,  en  avril  1747  :  le  7  mai  de  la 
même  année,  sur  l'initiative  des  Maréchaux,  le  roi 
l'exile  à  Toulouse  (2).  Enfin,  le  sieur  Lemaire,  pour- 
suivi pour  «  affaire  d'argent  »,  est  incarcéré  au 
Fort-l'Evéque,  d'ordre  du  Tribunal,  le  2  mars  1751 
et  élargi  le  13(1). 

Jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  délégués  des 
Maréchaux  furent  constamment  malmenés,  sans  que 
jamais  on  inquiétât  sérieusement  les  coupables. 
Bien  plus,  le  châtiment  qu'infligeaient  les  Maré- 
chaux revêtait  parfois  un  caractère  paternel  et  de 
correction,  quand  ceux  qui  l'encouraient  avaient  de 
la  jeunesse,  des  mœurs  indisciplinées  et  la  tête 
échauffée.  L'incarcération  non  infamante  équivalait 
alors  à  une  retraite  pour  les  intéressés  qu'un  chan- 
gement de  conduite  rendait  libres.  Sur  les  minuit, 
à  la  foire  Saint-Ovide,  le  Marquis  de  Saint-Suplix  a 
été  trouvé,  le  1""  septembre  1744,  accompagné  de 
plusieurs  jeunes  gens  qui  l'aidaient  à  «  arracher  les 
tentes.  »  Il  se  livre  bientôt  à  des  voies  de  fait  sur  le 
guet  et  sur  les  archers.  On  l'arrête,  avec  difficulté, 
dans  ((  un  hostel  garni,  tenu  par  un  baigneur  nommé 
Nogaret,  rue  Saint-André-des-Arts.  »  Il  est  empri- 
sonné sur  jugement  du  Tribunal,  et  bientôt,  son 
père,  Alexandre  Coste,  Marquis  de  Saint-Suplix, 
demande  au  Comte  de  Saint-Florentin  à  ce  que 
«  son  fils  soit  transféré  des  prisons  du  Fort-l'Evêque 
en  celle  du  Port-Louis,  en  Basse-Bretagne,  pour  y 
rester  jusqu'au  premier  vaisseau  partant  pour  les 
Indes,  dans  l'espérance  qu'il  a  que  son  fils  changera 

\\)  Arch.  de  la  liaslillc,  n"  11,754. 
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de  conduite  et  pourra  obtenir  du  service  dans  les 
troupes  qui  seront  dans  l'endroit  où  il  débar- 
quera (1).  »  Ce  qui  fut  accordé  sur-le-champ. 

En  résumé,  il  apparaît  que  les  gardes  des  Maré- 
chaux ne  reçurent  d'accueil  civil  que  quand  ils 
allaient  porter  à  un  prisonnier  ordinaire  de  la  Bas- 
tille une  ordonnance  du  Tribunal.  C'était  là,  pour  le 
captif,  l'occasion  de  quitter  momentanément  son 
cachot,  d'être  conduit  à  la  salle  du  Conseil  et  d'y 
entendre  la  signification  de  l'acte  qui  le  concernait, 
en  présence  du  Chevalier-Major.  A  cet  avantage  se 
joignait  souvient  la  faveur  tant  briguée  d'un  dîner 
chez  le  gouverneur,  si,  toutefois,  le  détenu  était 
((  honnête  homme  (2)  »,  ce  qui  arrivait  le  plus  sou- 
vent, puisqu'il  était  à  la  Bastille  et  logé  chez 
le  Roi. 


(1)  Arch.  de  la  Bastille,  n"  11,476. 

Le  marquis  de  Sainl-Suplix  avait  en  outre  pr^.té  son  nom  à  des  affaires 
commerciales,  à  des  ventes  à  crédit,  ainsi  qu'il  ressort  d'une  supplique 
de  Gaspard  Lefebvrc,  marchand-drapier,  adressée  à  Monsei!2:neur  Feydcau 
de  Marville,  lieutenant-général  de  police,  réclamant  le  paiement  d'une 
somme  de  600  livres. 

Le  marquis  de  Saint-Suplix  fut  mis  en  liberté  par  ordre  du  Hoi,  le 
18  septembre  et  relégué  à  Rouen  ;  il  demanda  Cacn  de  préférence,  ce  qui 
lui  fut  accordé. 

Ce  même  Saint-Suplix  fut  une  seconde  fuis  emprisonné  par  ordre  des 
Maréchaux  de  France,  à  cause  de  ses  relations  avec  la  demoiselle  Duval, 
dile  de  Beaujeu... 

(2)  Archives  de  la  Bastille,  n"  12,237. 

Lettre  de  M.  de  Sartines  au  Comte  de  Jumilhac,  le  7  juillet  1765,  deman- 
dant à  ce  qu'on  laisse  entrer  au  chAteau  le  garde  des  Maréchaux  de  France 
porteur  d'une  ordonnance  à  signifier  au  sieur  de  Ferre,  prisonnier  à  la 
Bastille. 


CHAPITRE    V 
Conclusion. 


Les  Maréchaux  n'ont  jamais  dû  accorder,  dans 
leur  tribunal,  que  le  différend  d'Alceste  et  d'Oronte, 
et  leurs  lieutenants  n'ont  prévenu  de  querelle  et  de 
rencontre  que  dans  le  théâtre  de  Dumas  père  (1). 
L'on  peut,  en  effet,  s'imaginer  ce  que  pouvait  être, 
en  fait,  ce  tribunal,  composé  d'anciens  cadets  par- 
venus h  la  gloire,  guerriers  vieillis,  sans  doute,  mais 
toujours  aventureux,  épris  de  bravades  et  de  nobles 
coups,  se  sentant  prêts  au  défi,  au  souvenir  de  leur 
jeunesse  orageuse,  des  duels  au  bivouac  ou  derrière 
les  tranchées,  et  comme  ils  comprenaient  souvent 
l'audace  et  l'impatience  des  parties  et  leur  bon  goût 
d'aller  risquer  leurs  vies  entre  deux  batailles.  Ils 
partageaient  trop  les  sentiments  et  les  mobiles  des 
duellistes  pour  les  bien  juger.  Si  l'on  songe  à  l'hu- 
meur galante,  au  passé  de  «  roué  »  du  duc  de  Riche- 
lieu, devenu  doyen  des  Maréchaux,  quelle  singulière 

(l)  Lli    GARDE 

Messieurs  les  Maréchaux  dont  j'ai  commandement 
Vous  mandent  de  venir  les  trouver  promptement, 
Monsieur. 

ÂLGESTE 

Qui,  moi,  Monsieur? 

LE   GAKDE 

Vous-même. 

(Molière,  Misanthrope,  acte  IV,  scène  i.) 

Cf.  Dumas  père,  Les  DénioiseUes  de  Sainl-Cyr,  acte  III,  sc^ne  ii. 
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présidence  devrait  être  la  sienne,  quand  il  se  remé- 
morait, à  l'audience,  les  duels  de  ses  vingt  ans  pour 
Madame  de  Gacé  (1),  pour  l'amoureuse  Charolais 
avec  le  prince  de  Conti  (2),  pour  Mademoiselle  de 
de  Guise  avec  le  comte  de  Lixen  qu'il  tuait  sur  le 
champ  :  afin  de  dépister  les  gens  du  roi,  il  imaginait 
de  couvrir  sa  blessure  d'un  léger  taffetas  et  ((  d'ap- 
peler (3)  un  peintre  expérimenté,  pour  qu'il  lui 
donnât  un  ton  de  couleur  semblable  à  la  peau  natu- 
relle et  environnante.  »  Ce  devait  être  avec  indul- 
gence qu'il  connaissait  d'un  projet  de  rencontre, 
quand  lui-même  offrait  de  se  battre,  à  l'âge  de 
soixante-dix-huit  ans.  Et  d'Audiguier  pouvait  écrire 
déjà  dans  son  Traité  du  vray  et  ancien  usage  des 
duels,  que  «  MM.  les  Maréchaux^  accordant  une 
querelle,  louent  la  franchise  et  le  courage  de  ceux 
qui  se  sont  portés  sur  le  pré  (4).  » 

Pour  une  contestation  généalogique,  le  comte  de 
Tilly  (5)  eut  des  paroles  vives  et  une  rixe  avec  un 
parent.  L'on  s'en  fut  au  Tribunal  des  Maréchaux, 
et,  après  y  avoir  promis  de  ne  pas  se  battre,  Ton  se 
rencontra  sur  les  frontières.  A  son  retour,  Tilly  se 
voit   recherché  par  un  exempt  du    <x  plus   aimable 


(!)  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  II,  116. 

(2)  Barbier,  Journal,  mai  1728, 1,  128. 

a  Monsieur  le  Duc  de  Richelieu  est  exilé  de  ces  jours-ci.  On  a  dit  qu'à 
Chantilly,  M.  le  Duc  l'a  écarte  dans  le  bois  et  a  voulu  lui  faire  mettre 
l'épée  à  la  main,  au  sujet  de  Mademoiselle  de  Charolais  sa  sœur.  Le  Duc 
de  Richelieu  s'est  défendu  sur  la  qualité  de  Frince  du  sang,  lequel  a 
menacé  de  le  tuer.  Le  Duc  de  Richelieu  s'est  laissé  blesser  à  la  main, 
croyant  que  cela  suffirait.  M.  le  Duc  n'a  pas  voulu  en  rester  \'à  ;  enfin  le 
Duc  de  Richelieu  l'a  blessé  au  ventre;  il  s'est  fait  panser  sur-le  champ,  en 
secret.  » 

(3)  Mémoires  de  Richelieu,  II,  111. 

(4)  Paris,  MDCXVII,  p.  lo. 

(o)  Mémoires  du  Comte  Alexandre  de  Tilly.  Paris,  1828,  tome  II, 
p.  32G-339. 
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Tribunal  du  monde.  »  Cet  officier  sait  vivre  et  per- 
met à  son  prisonnier  de  «  porter  son  cœur  à  de  nou- 
veaux amours.    »    Cependant,    l'inculpé   comparaît 
devant  le  Tribunal  où  ses  réponses  sont  «  simples  et 
nobles  »  et  d'où  il  est  conduit  à  l'abbaye  Saint-Ger- 
main pour  trois  longs  mois.  A  la  Cour,   on  s'émeut 
de  son  sort  ;   la  Reine  dit  même  à  son  sujet  :   «  si 
M.  de  Tilly  doit  être   persécuté,  je  ne  le   souffrirai 
point  ;  mais  quelques  mois  de  prison  lui  feront  du 
bien.  »  Et  le  duc  d'Orléans  condescend  à  parler,  en 
sa  faveur,  au  Maréchal  de  Stainville   :  «  Il  est  très 
permis,  dit-il,  au   Tribunal   de  se  déshonorer  dans 
cette   affaire,  mais  il   ne  parviendra   pas  à    désho- 
norer M.  de  Tilly.  »   «  Des    roses   et   des  lys,    une 
Madame  M***,  une  Demoiselle  Saint-Y***,  viennent 
«  parfumer  »  la  solitude  de  celui-ci  et   «  l'orner  ». 
Mais    d'interminables    heures    restent    au     captif, 
pour   pester,   à  loisir,    contre   l'institution    dont    il 
est  victime.  Il  ne  s'explique  pas  qu'un  office  de  la 
couronne    ait    pu    dégénérer    «    dans    une    autorité 
judiciaire  dont   les  abus  sont    notoires    et   que    ses 
jugements  font   haïr,   sans   la  faire  respecter.  »  Ces 
maréchaux,    sans    étude    des   lois  et   de  la  justice, 
n'ont  que  «  leur  honneur  inné,  leur  loyauté  chevale- 
resque pour  les  éclairer,  »  ce  qui  n'est  pas,  selon  lui, 
un  «  fanal  assez  brillant.  »   «  Cette  charge  spéciale 
leur  est  un  fardeau  onéreux,  plus  qu'un  devoir  hono- 
rable ou  qu'une  occupation  attrayante.  »  En  outre, 
les  points  de  détail  sont  résolus,  au  Tribunal,   par 
«  un  pédant  de  maître  des  requêtes,  presque  toujours 
l'ennemi  naturel  de  la   noblesse,  qui,  s'il  n'est   cor- 
rompu, est  au  moins  inégal  à  la  tâche  qu^il  a  à  rem- 
plir, celle  de    pratiquer  la  justice  et  de  l'enseigner 
dans  des  matières  qui,  pour  la  plupart  du  temps,  ne 
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sont  ni  de  sa  compétence,  ni  dans  l'analogie  de  ses 
principes,  de  ses  goûts  et  de  son  éducation.  » 

((  Viennent  ensuite,  poursuit-il,  une  armée  de 
subalternes  qui  ferment  les  avenues  du  Tribunal  et 
qui  n'en  ouvrent  facilement  les  portes  qu'à  des  clefs 
d'or.  Ils  vendent  la  faveur  et  les  délations,  les  exposés 
qui  font  absoudre,  et  les  faux  rapports  qui  font  con- 
damner. Phalange  de  misérables  sortis  de  la  fange 
pour  vexer  ceux  qui  n'auraient  dû  être  signalés  qu'à 
leurs  respects  !  Clique  éhontée  qui  se  désaltère  dans 
les  larmes,  et  se  rassasie  dans  l'iniquité  !  Brigands 
mercenaires  qui  n'ont  qu'un  poids  !  qui  vivent  de 
fiel,  de  présens  extorqués,  de  larcins,  et  de  rapines  !» 

Tout  bouillant  de  colère,  en  sortant  de  prison,  — 
car  le  condamné  libéré  devait  remercier  ses  juges 
—  il  alla  rendre  une  visite  amère  et  polie  au  vieux 
Maréchal  de  Stainville  qui  le  reçut,  maussade,  dans 
«  sa  veste  de  ratine  grise.  »  Mais  le  Maréchal  de 
Duras  se  montra  plus  paternel,  et  se  moqua,  en 
compagnie  du  jeune  homme,  du  Tribunal  qu'il 
aurait  pris  plaisir  à  voir  disparaître  et,  avec  lui, 
une  attribution  «  tout  à  fait  distincte  des  honneurs 
et  de  la  récompense  suprême  des  guerriers  ».  Mon- 
seigneur se  rappela  volontiers  qu'il  avait  été  trop 
«  César  »,  dans  sa  jeunesse,  pour  punir  un  gentil- 
homme qui  avait  satisfait  à  l'honneur.  Le  Maréchal 
voulut  dîner  avec  le  condamné  :  on  parla  librement 
de  la  Cour  et  de  la  ville,  et  le  duc  de  Duras  souhai- 
tait à  Tilly  de  faire  bientôt  ses  preuv^es  à  l'armée, 
pour  devenir  lui-même  Maréchal  de  France,  et  pour 
avoir  le  plaisir  «  de  proposer  et  d'amener  peut-être 
de  belles  réformes  dans  le  Tribunal  dont  il  ne 
paraissait  pas  engoué.  » 

Toute  l'histoire  des  justiciables  des  Maréchaux  et 
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de  leurs  condamnations  paraît  résumée  dans  cette 
anecdote.  Jamais  tribunal  ne  fut  plus  «  aimable  » 
et  moins  respecté.  Son  action  semble  avoir  été  cons- 
tamment inefficace  et,  comme  celle  du  guet,  pour  la 
police  des  rues,  elle  ne  se  produisait  qu'après  les 
rencontres.  Juridiction  privilégiée,  prononçant  des 
peinesjugées  honorables  et  non  infamantes, elleexcita 
plutôt  le  zèle  des  duellistes  qu'elle  n'augmenta  en 
eux  l'amour  des  conciliations.  Aussi  les  maréchaux 
n'ont-ils  pu  empêcher  aucun  duel  sous  l'ancien 
régime,  depuis  ceux  du  Cardinal  de  Guise  et  de 
Nevers-Gonzague,  de  Mesdames  de  Nesle  et  de  Poli- 
gnac  (1),  du  marquis  de  Létorières,  de  Sainte-Foix, 
du  chevalier  d'Eon  jusqu'à  la  rencontre  du  comte 
d'Artois  et  du  duc  de  Bourbon-Condé. 

Aux  duc  d'Aumont  et  de  la  Ferté  qu'on  veut 
empêcher  de  se  battre,  un  garde  des  Maréchaux  de 
France  est  envoyé  :  on  lui  fait  sauter  «  d'un  seul  coup 
de  pied,  le  grand  escalier  de  l'hôtel  de  la  Ferté,  au 


(I)  Ce  duol  qui  eut  lieu  pour  Richelieu  est  ainsi  rapporté  dans  ses 
Mémoires  (T.  II,  209-211): 

«  La  marquise  de  Polif^nac  appela  au  Bois  do  Boulogne,  Madame 
de  Nesle,  sa  rivale,  lui  déclarant  qu'il  fallait  y  venir  avec  un  pistolet.  La 
marquise  de  Nesle,  bien  décidée  à  tuer  sa  rivale,  comploit  pour  peu  de 
chose  de  rester  sur  le  carreau.  A  la  première  entrevue  dans  le  lieu  de 
leur  rendez-vous,  et  après  une  révérence  préalable,  ces  dames,  v«''tues 
en  amazones,  se  lâchèrent  chacune  un  coup  de  pistolet  ;  on  vit  tomber 
Madame  de  Nesle,  dont  le  sein  fut  sur-le-champ  tout  ensanglanté. 

«  Madame  de  Polignac,  fièrc  de  sa  victoire,  allant  rejoindre  son  car- 
rosse, a  Vas,  dit-elle  à  son  adversaire,  je  t'apprendrai  à  vivre,  et  à  vouloir 
aller  sur  les  brisées  d'une  femme  comme  moi.  Si  je  tenais  la  perfide,  je 
lui  mangerais  le  cœur  après  lui  avoir  brûlé  la  cervelle...  »  La  balle  n'avait 
qu'effleuré  légèrement  Madame  de  Nesle...  c  Oui,  oui,  dit  la  blessée,  il  est 
digne  qu'on  répande  pour  lui  un  sang  encore  plus  beau...  c'est  le  plus 
aimable  seigneur  de  la  cour  ;  je  suis  prête  à  verser  pour  lui  mon  sang 
jusqu'à  la  dernière  goutte...  C'est  le  Duc  de  Richelieu,  oui,  le  Duc 
de  Richelieu,  le  fils  aîné  de  Vénus  et  de  Mars.  »  On  arrêta  son  sang  avec 
des  orties  écrasées  entre  deux  pierres;  on  banda  la  blessure  avec  des 
compresses   et  on   la    porta  du  champ   de   bataille  dans  son  carrosse.  » 
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péril  de  sa  vie,  »  et,  à  l'hôtel  d'Aumont,  on  lui  montre 
la  fenêtre  (1).  Devant  les  troupes  assemblées,  en 
1679,  à  l'époque  où  le  législateur  sévissait  particuliè- 
rement contre  les  duels,  un  gentilhomme,  Ambijoux, 
se  rue  sur  Boisdav}',  mestre  de  camp  au  régiment 
de  Champagne  et  lui  donne  plusieurs  coups  d'étri- 
vières.  Défense  leur  est  faite  de  se  battre,  et  à  quel- 
ques jours  de  là,  Ambijoux  est  tué  dans  une  ren- 
contre^ avec  deux  de  ses  seconds  (2). 

Au  mois  de  mai  1721,  la  veille  de  la  Pentecôte, 
après  des  voies  de  fait  réciproques  et  un  accord 
mutuel,  le  chevalier  de  Breteuil,  capitaine,  et  le 
chevalier  de  Gravelles,  lieutenant  aux  gardes,  se 
battent  dans  la  rue  de  Richelieu  à  midi  et  demie.  Le 
chevalier  de  Breteuil  reçoit  deux  coups  d'épée  dont 
il  meurt  le  même  jour  et  son  meurtrier  n'est  pas, 
par  la  suite,  inquiété  (3). 

Pour  une  fille  d'opéra,  de  Firniacon,  colonel  du 
régiment  de  Charolais,  et  de  La  Roche-Aymon,  se 
soufflettent  et  se  donnent  des  coups  de  canne.  Le 
Tribunal  les  condamne  à  un  an  de  prison  et  les  fait 
s'embrasser.  A  leur  sortie  de  prison,  ils  s'empressent 
d'aller  se  battre  à  trois  lieues  de  Lille,  en  Flandre, 
sur  les  terres  de  l'Empereur.  La  Roche-Aymon 
tombe  blessé  dans  un  fossé  et  de  Firmacon  lui  donne 
un  coup  d'épée  «  qui  entre  par  le  haut  du  ventre  et 
qui  sort  par  la  cuisse.  »  Puis,  le  vainqueur  rentre, 
libre,  en  France  (4). 

Sous  le  régime  de  rigueur  inauguré  par  l'édit  de 
1723,  un  capitaine  de  dragons  du  régiment  de   Bon- 


(1)  Mémoires  de  Richelieu,  I,  344. 

(2)  Beaufort,  Recueil,  Pièces  justificatives. 

(3)  Journal  de  Barbier,  I,  133. 
(i)  Journal  de  Barbier,  I,  133. 
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nelles,  écrit  Barbier  (1),  reprocha  à  l'aide-major 
d'avoir  trouvé  à  redire  à  sa  compagnie.  Le  capitaine 
donna  deux  coups  de  canne  à  Faide-major.  Ils 
mirent  Tépée  à  la  main,  mais  on  parvint  à  les  sépa- 
rer. Le  capitaine  fut  condamné,  par  le  Tribunal,  à 
quatre  années  de  prison.  Mais  cette  satisfaction  ne 
suffit  pas  à  l'aide-majorcjui,  rencontrant  le  capitaine 
au  café  de  la  Régence,  l'attendit  et  lui  fit  mettre 
l'épée  à  la  main,  dans  la  rue  Saint-Thomas  du  Lou- 
vre. Le  capitaine  fut  tué,  l'autre  se  sauva  blessé  dans 
le  Palais  Royal,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autre  suite. 
On  pourrait  aisément  multiplier  les  exemples 
propres  à  montrer  l'impuissance  d'une  institution 
devant  un  état  de  fait  qu'elle  avait  à  détruire  et  qui 
résiste  à  ses  attaques,  pour  se  perpétuer,  plus  vivace 
et  plus  fort,  dans  l'opinion  et  dans  la  pratique,  après 
qu'elle-même  a  disparu.  Certes,  l'intention  des  édits 
est  bien  d'empêcher  le  duel,  en  accommodant  les 
querelles  et  les  différends  qui  peuvent  y  donner  lieu. 
Mais  si  l'on  examine  Faction  effective  qui  traduisit 
ces  intentions  théoriques,  on  la  reconnaît  inexistante. 
Souvent  aussi,  la  volonté  du  législateur  se  montrait 
équivoque,  indécise,  hésitante  et  irréalisable.  Elle  se 
heurtait,  en  effet,  à  une  habitude  sociale  trop  invé- 
térée, à  une  survivance  trop  puissante  pour  que 
l'absolutisme  même  de  la  loi  pût  y  mettre  fin.  La 
religion,  la  littérature  sont  encore  venues  l'attaquer 
avec  le  même  insuccès,  car  elles  voulaient  imposer 
la  réforme  avant  d'avoir  préparé  le  terrain  qui  la 
devait  recevoir.  Et  si  l'on  constate  que  le  duel,  à  la 
fin  du  xix*"  siècle,  jouit  d'une  aussi  bonne  renommée 
qu'aux  derniers  jours  de  l'ancien  régime,  alors   qu'il 

(1)  Journal  de  Barbier,  H,  72-73. 
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est,  en  fait,  toléré,  —  du  moins  en  France,  —  il  faut, 
dès  lors,  conclure  que  ni  l'absence  de  pénalités,  ni 
leurs  rigueurs  n'influent  sur  un  usage  social,  d'une 
consécration  séculaire,  et  que  celui-ci  ne  pourra 
disparaître  absolument  que  par  une  modification 
spontanée,  dans  la  mentalité  publique,  de  ses  carac- 
tères, de  son  objet  et  des  causes  qui  le  justifient 
ou  l'imposent.  L'historique  même  du  duel  est  la 
preuve  successive  de  l'inanité  des  efforts  du  législa- 
teur à  le  réprimer. 

Le  duel,  consacré  par  le  droit,  à  son  origine,  est 
une  preuve  judiciaire  au  milieu  de  plusieurs  autres, 
l'épreuve  du  feu,  le  serment  auxquelles  il  se  substi- 
tue (1),  et  un  moyen  de  se  faire  justice  à  soi-même. 
C'est  la  défense  matérielle  de  sa  propre  cause  et  sa 
justification  par  l'issue  même  du  combat  remises  à 
l'individu  (2).  A  celui-ci  il  appartient  de  la  faire 
triompher  par  son  courage.   «   Pendant  le  combat, 

(1)  ((  Dans  le  choix  de  la  preuve  par  le  combat,  la  nation  suivait  son 
génie  guerrier  ;  car,  pendant  qu'on  établissait  le  combat  comme  un  juge- 
ment de  Dieu,  on  abolissait  les  épreuves  par  la  croix,  l'eau  froide  et  l'eau 
bouillante,  qu'on  avait  regardées  aussi  comme  des  jugements  de  Dieu.  » 
Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  livre  XIX,  ch.  xiv. 

(2  Cf.  Glassou,  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions  de  l'Angleterre. 
Paris,  1882,  t.  II,  4o6  et  suiv... 

«  L'auteur  du  Mirror  of  Justice  justifie  le  combat  judiciaire  en  disant 
qu'il  est  autorisé  par  le  combat  entre  David  pour  le  peuple  d'Israël  et 
Goliath  pour  les  Philistins.  » 

La  procédure  du  défi  judiciaire  était  réglée  selon  cette  forme  : 

L'Accusé  :  «  Ecoule  ceci,  ô  homme  que  je  tiens  par  la  main,  toi  qui 
t'appelles  Jean  de  ton  nom  de  baptême,  je  n'ai  pas  commis  la  félonie  de 
tuer  ton  père,  du  nom  de  Guillaume,  et  je  ne  suis  en  aucune  manière 
coupable  de  cette  félonie;  ains  Dieu  et  les  Saints  me  soient  en  aide:  et 
c'est  ce  que  je  défendrai  contre  toi,  au  péril  de  ma  vie,  dès  que  mes  juges 
l'ordonneront.  » 

L'Accusateur  :  «  Ecoute  ceci,  ô  homme  que  je  liens  par  la  main  et  dont 
le  nom  de  bapléme  est  Thomas,  lu  t'es  parjuré,  et  parjuré,  parce  que  lu 
as  tué  en  félon  mon  père,  du  nom  do  Guillaume  ;  ains  Dieu  et  les  Saints 
me  soient  en  aide  ;  et  je  le  prouverai  contre  loi,  au  péril  de  ma  vie,  aussi- 
tôt que  la  cour  l'ordonnera.  » 
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dit  saint  Augustin,  dans  une  lettre  à  Boniface,  Dieu 
attend  les  cieux  ouv^erts,  et  il  défend  la  partie  qu'il 
voit  avoir  raison  (1).  »  A  la  défense  humaine  de  la 
cause  par  l'intéressé  se  joint  l'idée  d'une  intervention 
divine  en  faveur  du  bon  droit.  Ce  fut  ce  dernier 
caractère  qui  valut  au  duel  l'approbation  de  l'Eglise, 
et  notamment,  celle  du  pape  Nicolas  I"  qui  recon- 
naît la  légitimité  du  combat  judiciaire  (2).  En  l'an 
mille,  le  duel  est  une  institution  d'état,  d'ordre 
public,  une  preuve  légale  de  droit  commun  constam- 
ment administrée.  Parfois,  il  a  été  détourné  de  sa 
destination  originaire  et  emploj^é  comme  procédé 
d'investigation.  Les  résultats  donnaient  alors  des 
solutions,  en  matière  législative  et,  l'an  973,  les 
conseillers  de  l'empereur  Othon  cherchaient,  dans 
les  duels  qu'ils  ordonnaient,  la  décision  de  points 
de  droit.  Ils  faisaient  sur  chaque  combattant  l'hypo- 
thèse du  pour  et  du  contre,  et  l'issue  du  combat 
venait  trancher  la  difficulté  qui  lui  était  ainsi  sou- 
mise. Embarrassés  de  savoir  si  la  représentation 
devait  avoir  lieu  entre  les  petits-enfants  et  les  oncles, 
un  duel  fut  décidé,  et,  par  son  événement,  la  repré- 
sentation fut  adoptée  (3). 

Dès  les  premiers  temps  du  moyen  âge,  le  combat 
judiciaire  change  de  nature  et  se  transforme  insen- 
siblement en  combat  singulier.  Le  duel  est  bien 
toujours  l'affirmation  d'un  droit,  soutenue  les  armes 
à  la  main,  mais  ce  procédé  tend  à  se  généraliser,  et 
les  droits  divers  sont  soumis  ordinairement  et  volon- 
tairement à  cette  preuve.  Mais  pendant  son  admi- 

(1)  Grande  Encyclopédie,  tome  XV,  article  Duel,  pp.  45  et  suiv. 

(2)  Dalloz,  année  1837,  pp.  321  et  suiv. 

Cour  de  Cassation.    Réquisitoire  du   Procureur  général  Dupin.  Affaire 
Baron  et  Pesson. 

(3)  Dalloz,  année  1837,  pp.  321  et  suiv. 


90  LE   TRIBUNAL    DES    MARÉCHAUX    DE    FRANCE 

nistration,  la  cour  royale  disparaît  désormais  du 
champ  clos,  et  il  est  vrai  de  dire  que  les  parties  se 
fontjustice  elles-mêmes.  Tout  différend,  toute  contes- 
tation donnant  naissance  pour  chacune  d'elles  à  un 
droit  à  défendre  et  à  faire  triompher,  le  duel  devint 
bientôt  de  droit  commun,  dans  la  féodalité.  Aux 
combattants  principaux  se  joignirent  des  seconds, 
des  hommes  d'armes,  des  varlets,  et  la  guerre  privée 
prit  naissance,  à  l'imitation  des  guerres  générales 
des  royaumes,  dont  les  causes  étaient  regardées 
comme  des  différends  entre  les  souverains  en  pré- 
sence, et  qui  empruntaient  au  duel  ses  formes  préa- 
lables et  ses  défis. 

Dans  sa  lutte  contre  la  féodalité,  la  royauté  trouva, 
pour  la  répression  du  duel,  un  appui  dans  l'Eglise. 
Le  roi  s'attaquait  au  duel,  comme  à  un  usage  anar- 
chique,  propageant  les  guerres  privées  et  faisant 
échec  à  son  autorité.  Quant  à  la  juridiction  ecclé- 
siastique, n'admettant  plus  le  duel  comme  preuve 
judiciaire,  au  xtti<^  siècle,  elle  le  combattait,  comme 
contraire  à  ses  principes,  puisqu'il  entraînait  l'effu- 
sion du  sang,  et  cette  condamnation  était  pour 
l'Eglise  une  arme  contre  la  puissance  féodale,  sa 
rivale  séculière.  L'accord,  sur  ce  point,  de  la  royauté 
et  de  l'Eglise  se  manifeste,  en  fait,  par  la  prohibition 
des  duels  promulguée  par  saint  Louis,  en  1260  : 
«  Nous  deffendons  à  tous  les  batailles  par  tout  notre 
domaigne  :  et  en  lieu  de  batailles,  nous  mettons 
preuves  des  témoins  ou  des  chartes,  selon  droit 
écrit  (1).  »  Et  Philippe  le  Bel^  en  1308,  dans  le  règle- 
ment sur  les  gages  de  bataile,  décide  que  les  battus 
paieront  l'amende  (2). 

(l)  Etablissements^  ch.  xxii.  Cilé  dans  Dupin,  Réquisitoire. 

[2]  Jd. 
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Au  XVI''  siècle,  devant  la  fureur  des  duels, 
l'Eglise  crut  devoir  frapper  les  combattants  d'excom- 
munication. Le  concile  de  Trente,  dans  sa  déclara- 
tion de  1545,  les  condamnait  en  ces  termes  :  «  L'usage 
détestable  des  duels  qui  a  esté  introduit  par  l'artifice 
du  démon  pour  perdre  les  âmes,  après  avoir  cruelle- 
ment donné  la  mort  au  corps,  doit  estre  entièrement 
aboli  parmi  les  chrétiens...  Nous  excommunions, 
dès  à  présent,  et  sans  autre  forme  de  procès,  tous 
empereurs,  tous  rois,  ducs,  princes,  marquis,  comtes 
et  autres  seigneurs  temporels,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  qui  auront  assigné  et  accordé  quelque  lieu 
pour  le  duel  entre  les  chrétiens...  Pour  ceux  qui  se 
seront  battus,  et  les  autres,  vulgairement  nommés 
leurs  parrains,  nous  voulons  qu'ils  encourent  la 
peine  d'excommunication  et  de  la  proscription  de 
tous  leurs  biens,  et  passent  désormais  pour  gens 
infâmes  et  soient  traités  avec  la  même  sévérité  que 
les  sacrez  canons  traitent  les  homicides  ;  et  s'il  arrive 
qu'ils  soient  tués  dans  le  combat,  ils  seront  pour 
jamais  privez  de  la  sépulture  en  terre  Sainte.  Nous 
ordonnons,  en  outre,  que  ceux  qui  auront  approuvé 
ou  donné  conseil  de  se  battre,  ou  qui  y  auront  induit 
ou  porté  quelqu'un,  soient  excommuniez,  frappez 
d'anathème  perpétuel,  sans  avoir  égard  à  aucun  pri- 
vilège ou  mauvaise  coutume  introduite,  quoique  de 
temps  immémorial  (1)  ». 

Cette  déclaration  qui  n'a  jamais  reçu  force  de  loi 
en  France,  coïncidait  avec  les  premiers  efforts  répres- 
sifs de  la  royauté  contre  les  duels  (2).  Ce  n'était  plus 
seulement  au  point  de  vue  féodal  qu'elle  les  aHait 

(1)  Grande  Encyclopédie,  art.  cit. 

(2)  Le  dernier  duel  autorisé  par  le  roi  fut  celui  de  la  Châlaigneraye  et 
du    sire   de    Jarnac    que   permit    Henri  II    et    qui  eut    lieu    devant    la 
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poursuivre,  mais  dans  un  but  politique  et  par  raison 
d'Etat,  à  mesure  que  s'effaçait  la  monarchie  tempérée 
et  que  se  fortifiait  son  absolutisme.  Les  guerres  si 
nombreuses  à  l'époque  enlevaient  au  roi,  moins  que 
le  duel,  la  meilleure  partie  de  sa  noblesse.  Pierre  de 
l'Estoile  porte  à  sept  ou  huit  mille  le  nombre  des 
gentilshommes  qui  périrent  en  combat  singulier, 
depuis  l'avènement  de  Henri  IV,  jusqu'à  l'année 
1607  (1).  On  posait  en  principe,  que  le  sang  d'un 
sujet  ne  devait  être  versé  qu'au  service  du  roi,  aussi 
combattait-on  le  duel  pour  les  vides  qu'il  faisait  aux 
armées,  en  le  considérant  comme  un  danger  public, 
alors  qu'il  menaçait  la  sécurité  de  l'Etat,  en  lui  enle- 
vant défenseurs  et  sujets.  Ces  intentions  se  révèlent 
dans  les  premiers  édits  contre  les  duels,  qui  portent 
toujours,  dans  leur  préambule,  cette  variante  poéti- 
quement traduite  : 

A^^ant  considéré  que  chaque  roi  voulut 
Exterminer  le  duel  par  des  peines  sévères; 
Que  malgré  les  édits,  signés  des  rois  nos  pères. 
Les  duels  sont  aujourd'hui  plus  nombreux  que  jamais. 
Ordonnons  et  mandons,  voulons  que  désormais. 
Les  duellistes,  félons,  qui  de  sujets  nous  privent, 
Qu'il  ne  survive  un  seul,  ou  que  tous  deux  survivent, 
Soient  pour  être  amendés  traduits  en  notre  Cour, 
Et,  nobles  ou  vilains,  soient  pendus  haut  et  court  (2). 


Cour.  Le  cartel  envoyé  par  l'un  des  adversaires  à  l'autre  était  ainsi 
formulé  : 

«  Seigneur,  toutes  et  quantes  fois  que  vous  avez  dict,  faict  dire,  escript 
ou  fait  escripre  allcncontre  et  au  préjudice  de  mon  honneur,  aultant  de 
foys  avez  par  la  gueule  mcnty,  et,  le  nyant,  avez  semblablement  menly. 
Par  escript,  je  ne  veux  user  d'injurieuses  vilainies,  comme  chose  plus 
convenable  à  vile  et  envieuse  personne  qu'à  chevalier,  me  réservant, 
si  ce  n'est  par  vostre  deffault,  parler  à  vous,  les  armes  au  poing.  » 
(Grande  Encyclopédie.  Art.  cit.) 

(  I  )  Dictionnaire  de  la  Conservation  et  de  la  Lecture.  Paris,  M.DCCC.LXVIII, 
t.  VIII,  p.  124-12;ï,  art.  Duel,  par  Dupin  aîné. 

(2)  Victor  Hugo,  Marion  de  Larme,  acte  II,  scène  i. 
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Malgré  l'appel  en  conciliation  devant  le  connétable 
et  les  maréchaux  de  France,  sous  le  régime  de  l'édit 
de  1602,  en  dépit  de  défenses  ultérieures  et  réitérées,  les 
duels  prirent  même  un  nouveau  développement.  Le 
roi  voulait  punir  :  il  dut  pardonner.  Il  y  avait  dans 
le  duel  un  fait  qui  s'imposait  à  sa  volonté,  plus  fort 
que  celle-ci.  D'après  un  relevé  des  registres  de  la 
chancellerie  royale,  depuis  l'avènement  d'Henri  IV 
jusqu'à  l'édit  de  1609,  on  ne  compte  pas  moins  de 
sept  mille  lettres  de  grâce  en  faveur  des  duellistes, 
et  combien  de  coupables  n'avaient  pas  eu  recours  à 
la  clémence  ro3^ale  (1)  ! 

La  colère  et  l'impuissance  du  législateur  se  mon- 
trent dans  les  édits  de  1623  à  1643.  C'est  l'échec  jour- 
nalier de  la  loi,  malgré  ses  terribles  pénalités.  «  Il 
s'agit  de  couper  la  gorge  aux  duels  ou  aux  édits  de 
Votre  Majesté,  »  disait  Richelieu  à  Louis  XIII.  Et 
Montmorency-Boutteville  et  son  second  Des  Cha- 
pelles furent  décapités  en  1627,  mais  leur  mort  fut 
d'exemple  inutile.  Rien  n'était  plus  fait  pour  flatter 
l'amour-propre  des  tireurs  de  la  Place-Royale  que  de 
risquer  deux  fois  leur  vie,  et  Ton  sait  la  coquetterie 
qu'ils  mettaient  à  s'aller  égorger  sous  l'édit.  Le  guet 
pouvait  faire  ses  rondes  :  à  toutes  heures  et  partout, 
les  manteaux  et  les  feutres  étaient  jetés  à  terre  et 
les  épées  croisées.  Un  panégyriste  dit  faussement  de 
Louis  XIII  «  qu'il  a  vaincu  le  duel  comme  un  autre 
Hercule  françois,  qu'il  a  tué  le  monstre  de  ce  fier 
sanglier  qui  a  gasté  la  vigne  de  Dieu,  en  quoi  il 
s'est  surmonté  soy-mesme,  et  en  tout,  tous  autres 
roys  (2).  »  Mais  Voltaire  a,  d'autre  part,  écrit,  qu'en 

(l    Colleclion  des  meilleurs  textes  pour  servir  à  l'enseignement  de 
l'Histoire  de  France,  VI,  46:3. 
(2)  Snvaron,  Traité  contre  les  Duels.  Paris,  MDCX. 
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ces  temps  «  il  était  mort  plus  de  gentilshommes 
français  de  la  main  des  français  mêmes  que  de 
celle  des  ennemis  (1).  » 

Dès  le  15  mars  1646,  dans  le  préambule  d'une 
déclaration  royale  portant  défense  de  querelles, 
duels,  appels  et  rencontres,  on  lisait  que  «  les  duels 
sont  si  nombreux  que  les  maréchaux  de  France  ont 
fait  connaître  que  leur  autorité  venait  en  tel  mépris 
que,  quelque  soin  qu'ils  apportassent  pour  pré\^enir 
ces  combats,  leur  travail  demeurait  sans  fruit  (2).  » 
Cette  résistance  à  la  loi  poussait  Louis  XIV  à  en 
augmenter  les  sévérités.  Celles-ci  furent  poussées 
aux  dernières  rigueurs,  et  il  semblait  que  le  roi 
s'irritât  de  l'impossibilité  d'une  répression  qu'il  vou- 
lait d'autorité  plus  que  de  conviction.  Car,  si  peu 
qu'il  eût  à  compter  avec  l'opinion,  il  subissait  lui- 
même  la  force  impérieuse  du  préjugé  qu'il  tenta  de 
détruire.  Louis  XIV  ne  put  aller  contre  cette  donnée 
de  la  conscience  publique,  qu'un  homme  était  désho- 
noré «  en  abjurant  une  fureur  (3),  »  et  que  le  respect 
des  lois  équivalait  à  une  lâcheté.  Il  la  subissait  lui- 
même,  et  n'aurait  pas  voulu  conserver  dans  ses 
régiments  un  officier  qui  eût  obéi  à  ses  édits,  Bo3's- 
sat  (4)  pouvait  dire  qu'un  gentilhomme  n'a  pas 
d'honneur  à  satisfaire,  en  contrevenant  aux  ordres 
du  roi,  et  que  ses  armes  et  sa  vie  sont  consacrées  et 
dédiées  au  service  du  roi  et  à  la  défense  de  la  patrie, 
il  n^en  restait  pas  moins  vrai  qu'on  toléra,  en  1663, 
des  combats  tels  que  ceux  de  la  Frette,  de  quatre 
contre  quatre,  et  qu'on  souffrait  qu'il  y  eût  descom- 

V  (1)  Siècle  de  Louis  XIV.  Ch.  ii. 
2)  Beaufort,  Pièces  juslificatives. 

(3)  Collection  des  meilleurs  textes  pour  servir  d  V enseignement   de 
l'Hist.  de  France,  VI,  465. 

(4)  Recherches  sur  les  Duels^  par  Boyssat.  Paris,  MDCXVIII,  p.  59. 
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pagnies  de  gendarmes  où  personne  ne  pouvait  être 
admis,  sans  prouver  qu'il  s'était  battu  en  duel,  ou 
sans  promettre  de  le  faire,  dans  l'année  de  son 
incorporation  (1).  On  regardait  la  loi  comme  «absurde 
et  barbare,  quand  elle  établissait  la  peine  de  mort 
contre  un  homme  qui  a  prouvé  qu'il  préférait  la 
mort  à  l'infamie  (2).  » 

Louis  XIV  préférait  l'honneur  de  ses  sujets  à  leur 
vie  même^  et  jamais  ses  édits  n'ont  empêché  que 
«  de  Stockholm  à  Cadix,  tout  gentilhomme  qui  refu- 
sait un  appel  ou  souffrait  une  injure  ne  fût  désho- 
noré (3).  »  Voltaire  prétendait  qu'au  cours  du  siècle 
du  Grand  Roi,  il  y  eut  cent  fois  moins  de  duels  que 
sous  Louis  XIII,  mais  l'assertion  peut  paraître  erronée 
si  l'on  songe  au  renouvellement  incessant  d'édits 
contenant  chacun  des  pénalités  de  plus  en  plus 
graves.  Ces  dispositions  devaient  être  nécessairement 
en  rapport  avec  des  faits  qui  n'accusaient  pas  une 
décroissance  des  duels.  Et  cela  est  si  vrai  qu'il  fallut 
que  la  royauté  s'attaquât  au  duel  par  un  édit  nouv^eau 
de  1723.  L'effet  moral  de  celui-ci  parut  être  assez 
insignifiant,  et  les  contemporains,  tant  les  duels 
étaient  entrés  dans  les  mœurs,  se  montraient  scep- 
tiques sur  son  efficacité.  Le  bourgeois  paisible 
qu'était  Mathieu  Marais  écrivait,  à  ce  propos, 
dans  son  Journal  :  «  On  aura  bien  de  la  peine  à 
ôter  cette  fureur  du  cœur  des  Français  et  surtout 
des  officiers  qui  sont  déshonorés  dans  leur  corps 
même,  quand,  étant  offensés,  ils  ne  se  battent  pas. 
Si  on  se  bat,  on  est  duelliste,   si  on  ne  se  bat  pas, 


(1)  Voltaire.  Essai  sur  les  mœurs  et  l'esprit  des  nations.  Ch.  c.   Des 
Duels. 

(2)  Voltaire.  Siècle  de  Louis  XIV.  Ch.  xxix.  De  la  Discipline  mililairc. 

(3)  Voltaire.  Siècle  de  Louis  XIV.  Ch.  xxix.  De  la  Discipline  militaire. 
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on  est  cassé  comme  un  poltron.  Disons  comme  le 
Pastor  Fido  : 

Et  la  loi  doit  passer  pour  une  loi  trop  dure 

Oui  condamne  un  penchant  que  donne  la  nature   (1). 

Voltaire  comptait  plus,  que  sur  les  édits,  sur  la 
«  douceur  des  mœurs  et  l'habitude  de  vivre  en 
société  (2),  »  pour  diminuer  la  fureur  des  duels. 
Mais  son  espoir  fut  déçu  :  le  duel,  loin  d'être  décon- 
sidéré avec  le  temps,  prit  l'aspect  d'une  habitude 
sociale  respectée  et  consacrée  par  des  sanctions  qui 
lui  venaient  des  classes  même  les  moins  belliqueuses. 
Barbier,  l'avocat,  jugeait  ainsi  la  conduite  du  duc 
de  Crussol  qui  avait  tué,  dans  une  rencontre,  le 
comte  de  Rantzau  :  «  quoi  qu'il  en  soit,  cette  action 
était  indispensable,  et  elle  est  bien  glorieuse  au  duc 
de  Crussol  pour  sa  famille  et  pour  son  rang  de  pre- 
mier duc  et  pair  de  France  (8).  »  En  fait,  le  duel  ne 
fut  pas  ordinairement  puni.  Gu3^ot  (4)  cite  la  seule 
condamnation  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Gre- 
noble à  être  rompu  vif  «  en  effigie  »  pour  crime  de 
duel.  C'était  là  un  cas  exceptionnel,  et  la  majorité 
des  duels  échappait  à  la  répression  des  édits,  si  bien 
qu'aux  derniers  jours  de  la  monarchie,  la  consta- 
tation faite  en  ces  termes  par  Diderot  demeurait 
toujours  vraie  :  ((  je  sais  que  les  duels  sont  moins 
fréquents  qu'ils  ne  l'étaient  ;  mais  dans  quel  temps 
un  militaire  pourra-t-il,  sans  honte,  commettre 
aux  lois  la  vengeance  d'un  soufflet  ou  d'un  coup  de 
canne?  Je  n'en  sais  rien  (5).  » 

(1)  Mémoires  et  Journal  de  M.    Marais,  publ.  par  de  Lescure.  Paris, 
1864,  t.  II,  mai  1723,  p.  423. 

(2)  Siècle  de  Louis  XIV.  Ch.  xxix. 

(3)  Barbier,  Journal,  II,  7-8. 

(4)  Guyot,  VI,  liGO  et  suiv. 

(o)  Diderot,  Œuvres.  Paris,   1873,   VI,  390-1.  Requête  au  Parlement  de 
Grenoble  (1769.) 
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La  littérature  du  xvm^  siècle  n'a  ménagé  au  duel 
ni  ses  railleries,  ni  ses  attaques  :  «Ne  parlerez-vous 
point  du  duel,  écrit  Voltaire,  qui,  chez  nos  nations 
modernes,  est  honorable  et  pendable  ?  Ne  nous 
direz-A^ous  point  pourquoi  les  Scipion,  les  Métellus, 
les  César,  les  Pompée  n'allaient  point  sur  le  pré, 
pousser  de  tierce  et  de  quarte,  et  pourquoi,  c'est  la 
gloire  d'un  sous-lieutenant  basque  ou  gascon  qui, 
pour  prix  de  sa  vaillance,  et  en  exhaussement  de 
chevalerie,  est  condamné  à  être  pendu  ? 

«  Ne  remarquez-vous  pas  que  toute  société  s'em- 
presse à  chasser  un  coquin  c|ui  est  surpris  trompant 
au  jeu,  ne  s'agirait-il  que  de  quelques  pistoles,  tan- 
dis que  toute  société  se  fait  un  devoir  de  protéger, 
de  sauver,  d'aider  tous  les  coupables  des  deux 
crimes  les  plus  funestes  au  genre  humain,  le  duel  et 
l'adultère?  On  se  pique  de  protéger  ces  deux  délits, 
dont  l'un  détruit  les  défenseurs  de  l'Etat,  et  l'autre 
donne  à  tant  de  pères  de  famille,  à  tant  de  princes 
des  héritiers  qui  ne  sont  pas  leurs  enfants  (1)  ?  » 

(1)  Voltaire,  Prix  de  la  Justice  et  de  l'Humanité.  Article  IV.  Du  duel 
Le  Comte  A.  de   Tilly   raillait   ainsi   plaisamment  le  duel   (Mémoires, 
1,  174-76.) 

((  La  vie  n'est  rien  s'il  existe  un  homme  qui,  placé  sur  la  mémo  Iij,'nc 
(juc  vous  dans  la  hiérarchie  sociale,  vous  ait  humilié,  ou  dont  le  regard 
puisse  planer  sur  le  vôtre  ;  la  vie  n'est  rien  si  votre  courage  a  été  soup- 
çonné un  jour  de  bataille  :  votre  général  a-t-il  eu  l'air  d'en  douter  ? 
aujourd'hui,  ne  soyez  pas  insubordonné,  mais  faites-vous  tuer  demain 
pour  le  convaincre  !...  Faites-vous  tuer,  car  la  réputation  est  préférable  à 
la  vie,  et  il  vaut  mieux  mourir  ({ue  d'être  soupçonné  de  manquer  de 
courage  par  les  femmes  qui  s'y  connaissent  si  bien...  Mais  Monsieur  tel  a 
souri  sardoniiiuemcnt,  il  a  parlé  tout  bas  avec  sa  sœur  qui  a  chuchoté 
avec  sa  cousine;  faites-vous  tuer...  rien  n'éclaircit  si  bien  un  fait  de  cette 
nature,  qu'un  coup  d'épée...  Votre  femme  est-elle  une  coquette  fielTée, 
faites  vous  tuer  par  son  amant,  cela  lui  rendra  l'honneur...  Cette  danseuse 
qui  vous  coûte  déjà  six  prés,  quatre  champs  et  un  bois  de  haute  futaie, 
vous  trompe  avec  un  joli  garçon  qui  ne  lui  donne  rien,  faites-  vous  tuer 
par  ce  rival  préféré,  car  la  bravoure  efface  tous  les  torts,  tous  les  vices  et, 
qui  plus  est,  tous  les  ridicules.  Votre  colonel,  dans  un  enthousiasme  mili- 
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Mais  il  y  av  ait  loin  de  la  lettre  à  Tacte,  et  Voltaire, 
roturier  qui,  d'après  i'édit  de  1679,  eût  du  être  pendu 
pour  envoyer  cartel  à  un  noble,  provoquait  le  che- 
valier de  Rohan  et  jetait,  aux  applaudissements  du 
parterre,  ce  défi  de  Tancrède  à  Orbassan  (1)  : 

Toi,  superbe  Orbassan,  c'est  toi  que  je  défie  ; 
Viens  mourir  de  mes  mains  ou  m'arracher  la  vie  ; 
Tes  exploits  et  ton  nom  ne  sont  pas  sans  éclat  ; 
Tu  commandes  ici,  je  veux  t'en  croire  digne  : 
Je  jette  devant  toi  le  gage  du  combat. 

Le  duel,  encore,  n'a  pas  échappé  aux  déclamations 
moralisatrices  de  Rousseau  :  «  Les  plus  vaillants 
hommes  de  l'antiquité,  fait-il  dire  à  Julie  dans  une 
lettre  à  Saint-Preux,  songèrent-ilsjamais  à  venger 
leurs  injures  personnelles  par  des  combats  particu- 
liers ?  César  en  voya-t-il  un  cartel  à  Caton,  ou  Pompée 
à  César,  pour  tant  d'affronts  réciproques,  et  le  plus 
grand  capitaine  des  Grecs,  fut-il  déshonoré  pour 
s'être  laissé  menacer  du  bâton  ?  D'autres  temps, 
d'autres  mœurs,  je  le  sais  ;  mais  n'}^  en  a-t-il  que  de 
bonnes,  et  n'oserait-on  s'enquérir  si  les  mœurs  d'un 
temps  sont  celles  qu'exige  le  solide  honneur  ?  Non, 
cet  honneur  n'est  point  variable,  il  ne  dépend  ni  des 
temps,  ni  des  lieux,  ni  des  préjugés,  il  ne  peut  ici 
passer  ni  renaître,  il  a  sa  source  éternelle  dans  le 
cœur  de  l'homme  juste  et  dans  la  règle  inaltérable 
de  ses  devoirs.  Si  les  peuples  les  plus  éclairés,  les 
plus  braves,  les  plus  vertueux  de  la  terre  n'ont  point 

taire,  vous  a  parlé  sur  le  terrain  avec  un  peu  trop  de  feu,  ne  dites  rien 
au  régiment,  mais  relrouvez-lc  à  Paris:  tuez-le...  Vous  avez  séduit  la 
femme  d'un  fort  honnête  homme  qui,  dans  l'humeur  de  sa  situation 
vous  a  témoigné  un  peu  moins  d'égards  qu'il  n'aurait  dû  :  il  vous  a 
répondu  avec  aigreur,  tuez-le  ;  car,  lui  ayant  ravi  le  bonheur  et  la  paix, 
ce  n'est  guère  la  peine  de  marchander  sa  vie...  » 
(1)  Tancrède,  Mctc  II  F,  scène  vi. 
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connu  le  duel,  je  dis  qu'il  n'est  pas  une  institution 
de  l'honneur,  mais  une  mode  affreuse  et  barbare 
digne  de  sa  féroce  origine...  Gardez-vous  donc  de 
confondre  le  nom  sacré  de  l'honneur  avec  ce  préjugé 
féroce  qui  met  toutes  les  vertus  à  la  pointe  d'une 
épéc  et  n'est  propre  qu'à  faire  de  braves  scélérats  (1).  » 

Or,  on  sait  de  quelle  réaction  sanglante  fut  suivie 
l'ère  de  la  «  sensibilité  »  inaugurée  par  Rousseau,  et 
les  hommes  de  la  Terreur,  élevés  à  «  l'Emile  »,  pleu- 
raient au  pied  de  la  guillotine,  comme  le  «  Vicaire 
savoyard  »  devant  ses  chères  montagnes.  Ce  réqui- 
sitoire fut  emporté  dans  la  tourmente  révolution- 
naire, et  les  duels,  après  la  suppression  des  édits  et 
du  tribunal  du  point  d'honneur,  continuèrent  à  se 
pratiquer,  comme  par  le  passé,  mais  sans  augmen- 
tation sensible.  On  omit  —  tant  les  travaux  de 
l'Assemblée  étaient  complexes  et  désordonnés  —  de 
substituer  d'autres  pénalités  à  celles  qu'on  abolissait, 
et  quelques  protestations  isolées  se  firent  seulement 
entendre. 

Le  duel,  à  l'époque  révolutionnaire,  fut  impopu- 
laire par  son  caractère  d'ancienneté  traditionnelle  : 
ij  semblait  au  peuple  une  survivance  féodale  de  la 
nuit  du  4  août.  De  là,  son  caractère  odieux  et  l'appa- 
rition à  la  barre  de  l'Assemblée  constituante,  le 
13  novembre  1790,  au  soir,  d'une  députation  qui 
venait  protester  contre  le  défi  envoyé  par  le  ci-devant 
marquis  de  Castries  à  Charles  Lameth.  L'orateur  de 
la  troupe  s'exprimait  de  la  sorte  :  «  C'est  ici  qu'il  est 
plus  important  que  jamais  que  la  nation  s'explique 
sur  ce  barbare  usage  des  duels  auxquels  les  législa- 
teurs doivent  toujours  se  refuser;  c'est  aujourd'hui, 

(1)  J.-J.  Rousseau,  La  Soucelle  Héloïse.  Lcllrc  LVII. 
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enfin,  quand  le  sang  d'un  représentant  de  la  nation 
coule  pour  venger  une  injure  particulière,  tandis 
qu'il  ne  devrait  couler  que  pour  la  patrie,  cju'il  est 
urgent  que  l'Assemblée  nationale  arme  le  glaive  de 
la  justice.  Ce  crime  est  véritablement  un  crime  de 
lèse-nation  et  ne  saurait  être  trop  puni.  Si  les  bons 
citoyens  soupirent  depuis  longtemps  pour  une  haute- 
cour  nationale,  c'est  aujourd'hui  qu'ils  regrettent  de 
n'avoir  pas  à  lui  livrer  sur-le-champ  le  coupable  (1).  » 
Ce  morceau  d'éloquence  fit  sensation  non  par  son 
contenu,  mais  par  la  manière  dont  il  fut  débité  par 
Fromantin  qui  jouait,  avant  la  prise  de  la  Bastille, 
les  confidents  classiques  à  la  Comédie. 

Sous  l'Empire,  il  ne  fut  question  ni  du  duel,  ni 
du  rétablissement  d'un  tribunal  d'honneur  :  les  offi- 
ciers et  maréchaux  avaient  trop  à  se  battre  sur  les 
champs  de  bataille,  pour  songer,  entre  les  campagnes^ 
à  provoquer  ou  à  juger  des  duels  ou  des  différends 
qui  pouvaient  y  donner  lieu.  La  question  ne  redevint 
actuelle  qu'avec  la  rédaction  du  Code  Pénal  de  1810. 
Le  rapporteur  Treilhard  dit  du  duel,  dans  les  tra- 
vaux préparatoires,  «  qu'il  ne  lui  avait  pas  fait  l'hon- 
neur de  le  nommer.  »  De  ce  fait,  la  lacune  créée  par 
l'abrogation  des  édits  de  l'ancien  régime  ne  fut  pas 
comblée,  quoique  les  avis  fussent  partagés  à  cet 
égard.  Monseignat,  également  rapporteur  du  Code 
Pénal,  soutint  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
dispositions  contre  l'homicide,  le  meurtre,  les  bles- 
sures volontaires,  étaient  applicables  au  duel.  Mer- 
lin défendait  l'opinion  contraire  et  jugeait  qu'il  n'y 
avait  aucune  conclusion  positive  à  tirer  d'une  inten- 
tion non  écrite  et  hypothétique  du  législateur.  Les 

;,!)  MoniUur.  Séance  du  samedi  13  novembre  1790,  au  svir,  p.  1311). 
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deux  thèses  pouvaient  valablement  être  admises  et 
elles  le  furent  alternativement  par  la  jurisprudence. 
Jusqu'en  1837,  celle-ci  a  maintenu  que  les  articles  295 
et  304  du  Code  Pénal  ne  s'appliquaient  pas  au  duel, 
dans  le  silence  de  la  loi.  Le  dernier  arrêt  rendu  en 
ce  sens  fut  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  du  31  juil- 
let 1837.  Dans  ses  considérants,  il  constatait  la  lacune 
de  la  législation  en  matière  de  duel,  sans  vouloir  la 
combler,  respectueux  de  la  séparation  des   pouvoirs 
et  faisant  la  distinction  des  rôles  du  législateur  et 
du  juge.  ((  Attendu  (1),  lit-on  dans  un  de  ses  disposi- 
tifs, que  l'Assemblée  Constituante,  en   abolissant  la 
législation  spéciale  sur  les  duels  sans  y  rien  substi- 
tuer, a  aboli  nécessairement  et  simultanément  pour 
tous  la  pénalité  attachée  à  leurs  résultats,  si  mani- 
festement exceptionnels  par  leur  nature,  et  qu'elle 
n*a  pas  voulu,  avec  une  haute  intention,  sans  doute, 
comprendre  le  duel  dans  la  liste  des  faits,  qualitîés 
crimes  et  délits  dans  le  Code  Pénal  qu'elle  décréta...  » 
L'arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  de  Cassation,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  Dupin  dont  elle 
adoptait  les  motifs  qui  consistaient  à  reprendre  l'opi- 
nion précitée  de  Monseignat,  après  un  long  déve- 
loppement sur  l'histoire  du  duel.  L'homicide  et  les 
coups  et    blessures   reçus  en    duel  rentraient    donc 
dans  les  dispositions  du  droit  commun.    Cette  solu- 
tion fut  désormais  admise  par  les  tribunaux,  mais 
son  application  a  souvent  violé  l'équité.  S'agit-il,  en 
effet,  d'un  duel  sans  issue  grave  que  l'on  veut  pour- 
suivre, le  coupable  sera  traduit  devant  un  tribunal 
correctionnel  et  condamné  probablement  à  quelque 
peine  excessive.  Dans  le  cas,  au  contraire,  d'un  duel 

(1)  Dalioz,  année  1837,  p.  loi. 
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suivi  de  mort  ou  de  blessures  pouvant  l'entraîner, 
l'accusé  sera  jugé  en  cour  d'assises  où  un  acquitte- 
ment, le  plus  souvent,  viendra  compléter  sa  victoire. 
L'avocat  général  soutiendra  l'accusation  avec  mol- 
lesse ou  en  des  termes  si  outrés  qu'ils  équivaudront 
à  son  abandon  et  feront  le  jeu  de  la  défense.  L'avocat 
dira  aux  jurés  qu'ils  ne  sont  plus  des  juges,  en  l'es- 
pèce, mais  qu'ils  constituent  un  jury  d'honneur.  On 
leur  fera  les  honneurs  du  combat;  on  leur  parlera 
de  l'honneur,  du  point  d'honneur,  de  ses  exigences 
et  de  ses  tristesses,  de  l'honneur  satisfait,  de  l'hon- 
neur retrouvé,  de  l'honneur  perdu,  de  l'honneur 
outragé,  et  leur  absolution  s'en  suivra  sans  difficulté. 
Il  eut  mieux  valu  adopter  —  si  mauvaise  que  puisse 
paraître  la  punition  expresse  du  duel  —  l'une  des 
solutions  moyennes,  des  quelques  législations  étran- 
gères qui,  enlevant  au  jury  la  connaissance  du  duel, 
la  réservent  aux  tribunaux  ordinaires  qui  trouvent, 
dans  le  détail  de  la  loi,  une  échelle  de  peines  pro- 
portionnées à  la  gravité  des  circonstances  et  qui  per- 
mettent, dans  tous  les  cas,  de  punir  équitablement 
le  duel,  sans  que  les  combattants  soient,  comme  en 
Russie,  condamnés  à  mort  ou  à  la  déportation,  en 
Sibérie,  ou  dans  une  forteresse  (1). 

(1)  Code  Pénal  Italien.  —  Livre  II,  titre  IV. 

Chapitre  ix.  —  Du  duel. 

Art.  237.  —  Sera  puni  de  la  haule  amende  pouvant  s'élever  à  cinq 
cents  francs  tout  individu  qui  en  aura  provoque  un  autre  en  duol,  alors 
même  que  la  provocation  n'aura  pas  été  acceptée... 

Art.  238.  —  Duel  sans  blessure,  deux  mo's  de  prison. 

Art.  239.  —  Duel  suivi  de  mort,  six  mois  à  cinq  ans  de  prison.  Suivant 
la  gravité  de  la  blessure,  un  mois  à  deux  ans  de  prison. 

Art.  241.  —  Témoins,  cent  à  mille  francs  d'amende,  duel  sans  blessure. 
Autres  cas,  dix-huit  mois  de  prison. 

Art.  244.  —  Celui  qui  outragera  une  personne  pour  ne  s'être  pas  battue 
en  duel,  un  mois  ù  une  année  de  prison. 


CONCLUSION  103 

Sans  innovations  originales,  dépourvus  de  mesures 
préventives  et  de  sanctions  efficaces,  des  projets  de 
lois  nonibreux  ont  tenté,  au  xix^  siècle,  des  répres- 
sions du  duel  en  1829,  1845,  1850  et  1877.  Il  convient 

Code  Pénal   des  Pays-Bas    —   Titre  VI. 

Art.  452.  —  Excitation  au  duel  ou  transmission  d'une  provocation.  Six 
mois  de  prison. 

Art.  153.  —  Raillerie  au  sujet  d'un  refus  de  provocation.  Quatre  mois  de 
prison. 

Art.  154.  —  Duel  sans  blessure.  Six  mois  de  prison. 
Lésion  corporelle.  Un  an. 
iMort.  Douze  ans  au  plus. 

Art.  155.  —  Si  les  règles  du  duel  n'ont  pas  été  observées,  en  cas  de 
duel  suivi  de  mort,  les  dispositions  relatives  au  meurtre  et  à  l'homicide 
s'appliquent  au  duel. 

Art.  156.  —  Les  témoins  et  médecins  ne  sont  pas  punis  d'assister  au 
combat.  —  Si  les  témoins  incitent  les  parties  à  continuer  le  duel,  deux  ans 
de  prison.  —  En  cas  de  fraude  dans  le  choix  ou  la  préparation  des 
armes,  trois  ans  au  plus. 

Code    Pénal    Hongrois. 

Chapitre  xviii.  —  Crimes  et  délits  contre  la  cie  de  l'homme. 

Art.  278.  —  Quiconque  tue  un  homme  de  dessein  prémédité  sera  puni  de 
mort. 

Chapitre  xix.  —  Duel. 

Art.  293.  —  La  provocation  en  duel  et  l'acceptation  constituent  un  délit 
et  seront  punies  au  maximum  de  six  mois  de  prison. 

Art.  29i.  —  Môme  pénalité  pour  les  seconds. 

Art.  295.  —  Railleries  contre  un  refus  de  se  battre,  un  an  de  prison. 

Art.  298,  —  Duel  avec  adversaire  blessé,  deux  ans  de  prison. 
Duel  suivi  de  mort,  cinq  ans  de  prison. 

Art.  299.  —  La  violation  des  règles  ordinaires  du  duel  comporte  la  peine 
de  l'homicide  volontaire. 

Art.  300.  —  Les  médecins  et  témoins  assistant  au  duel  ne  sont  pas 
punis. 

Code  pénal  belge.  Art.  423  et  suiv. 

—  allemand.  Art.  201  et  suiv. 

—  luxembourgeois.  Art.  423  et  suiv. 

—  de  Monaco.  Art.  307. et  suiv. 

—  de  Fribourg.  Art.  376  et  suiv. 

—  du  Valois.  Art.  237  et  suiv. 

—  du  canton  de  Vaud.  Art.  240  et  suiv. 

—  d'Espagne    Art.  381  et  suiv. 

—  du  Portugal.  Art.  381  et  suiv. 
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seulement  de  remarquer  la  différence  de  l'esprit  qui 
les  inspire  avec  celui  qui  animait  autrefois  le  légis- 
lateur. Sous  l'ancien  régime,  Tédit  poursuivait  dans 
le  duel  la  révolte  féodale  contre  les  lois  et  l'autorité 
du  monarque.  Tandis  qu'en  1829,  à  l'époque  où  les 
duels  sévissent  entre  demi-soldes  et  gardes-du-corps, 
ce  n'est  plus,  spécifie  Portails,  à  la  Chambre  des 
Pairs  (1),  au  cours  de  la  séance  du  12  mars,  dans  l'in- 
térêt et  au  nom  de  l'Etat  qu'intervient  le  législateur, 
niais  son  action  nouvelle  revêt  un  caractère  tutélaire 
et  veut  protéger  la  vie  de  l'individu  contre  lui-même. 
Il  vient  lui  défendre  de  la  livrer  au  hasard  d'un 
combat  qu'il  réprouve.  Ce  n'est  plus  la  dignité  de 
l'Etat  qu'il  veut  défendre,  mais  celle  de  la  vie 
humaine  qu'il  impose  au  respect  de  tous.  La  pensée 
était  généreuse,  mais  elle  avait  un  terrain  plus  favo- 
rable de  développement  dans  l'opinion  qu'au  Parle- 
ment. La  mode  du  duel  se  reprenait,  en  cet  âge 
romantique  où  les  têtes  s'échauffaient  au  sortir  de  la 
bataille  d'Hernani  ou  de  la  Porte-Saint-Martin.  Et 
l'on  voit  le  gouvernement,  si  contraire  à  la  littéra- 
ture et  aux  mœurs  du  temps,  répandre  les  idées  que 
nous  indiquions,  les  développer  à  la  tribune  et 
s'efforcer  de  modifier,  par  elles,  la  mentalité  du 
public.  Le  Maréchal  Maison  ne  fait-il  pas  lire  aux 
troupes,  le  13  juin  1835,  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Au 
mépris  des  règles  de  la  subordinatio  ",  un  lieutenant- 
colonel  a  osé  provoquer  en  duel  son  supérieur.  Un 
événement  aussi  fâcheux  qui  aurait  pu  porter 
atteinte  à  la  discipline  du  Corps  méritant  une  puni- 
tion prompte  et  sévère,  le  Ministre  vient  d'ordonner 
que  ce  lieutenant-colonel   sera  traduit   devant    un 

(1)  Dalloz,  1837,  p.  321. 
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conseil  de  guerre.  Quant  au  supérieur  qui,  pouvant 
se  servir  de  l'autorité  dont  l'armaient  son  grade  et  la 
loi,  a  eu  la  condescendance  de  répondre  à  cette  pro- 
vocation, il  sera  puni  par  la  perte  de  son  emploi  ;  et 
les  témoins,  officiers  du  corps  c[ui  ne  se  sont  pas 
opposés  à  cette  rencontre,  garderont  les  arrêts  de 
rigueur  pendant  quinze  jours  (1).  »  Mais  ces  tenta- 
tives du  gouvernement  de  Juillet,  si  louables  qu'elles 
fussent,  n'étaient  suivies  que  d'insuccès  dans  les 
faits,  et,  par  la  suite,  des  duels  aussi  malheureux 
que  celui  d'Armand  Carrel  et  de  Girardin,  aussi 
ridicules  que  ceux  de  Thiers  avec  Bixio,  de  Lamar- 
tine avec  le  colonel  Pepe,  venaient  diversement 
impressionner  l'opinion. 

Seul,  Portalis  avait  été  clairvoyant  quand  il  pré- 
tendait «  que  ce  n'est  pas  avec  des  condamnations 
que  l'on  combat  efficacement  les  préjugés  (2)  »,  et  déjà 
Beaufort  écrivait  que,  «  pour  dissiper  les  préjugés,  il 
fallait  éclairer  les  esprits  et  que  la  douceur  des 
mœurs  substituât  à  une  bravoure  farouche  les  senti- 
ments du  véritable  honneur  (3).  »  Mais  la  France  fut 
et  sera  toujours  le  pays  du  duel  par  excellence.  Cela 
tient  au  génie  de  la  race  française,  à  ses  traditions 
chevaleresques,  à  ce  sentiment  qui  lui  fait  préférer 
l'honneur  à  tout  au  monde.  Et  puis,  il  en  faut  rendre 
responsables  cette  susceptibilité  délicate  dans  l'art  de 
bien  vivre,  l'humeur  un  peu  batailleuse  de  quelques- 
uns,  et  la  conduite  aussi  emportée  que  légère  des 
autres,  bien  que  souvent  leur  vivacité  naturelle  n'ait 
chez   eux  d'égale  que  leur   bonté.  Faut-il   nourrir 

(1)  Dalloz,  p.  321  (a.  1837.)  Réquisition  du  procureur  général  Ditpin. 

(2)  Dalloz,  p.  3^.1  (a.  1837.)  Séance  de  la  Chambre  des  Pairs,  du  12  mars 
1829. 

(3)  Recueil  de  Beaufort.  Pièces  justificatives. 
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l'espoir  d'en  imposer,  par  la  persuasion,  aux  exigences 
d'un  pareil  tempérament?  L'exemple  de  l'Angle- 
terre semblerait  devoir  nous  y  convier. 

Les  pénalités  portées  en  Angleterre  contre  le  duel 
ont  été  identiques  à  celles  contenues  dans  les  édits 
des  rois  de  France  (1),  mais  les  duels,  depuis  leur 
répression  par  les  Tudor  jusqu'au  premier  quart  du 
xix^,  siècle  ne  furent  pas  en  décroissance.  Avec  l'éta- 
blissement du  jury  et  sa  déclaration  formelle  delà 
culpabilité  de  l'un  des  combattants,  celui-ci  était 
sur-le-champ  condamné  à  la  peine  de  mort,  alors 
qu'un  verdict  négatif  le  déchargeait  absolument  (2). 
Ces  risques  de  pénalités  n'empêchèrent  pas  des  duels 
tels  que  ceux  de  Fox,  Pitt,  Pulteney  et  lord  Hervey, 
Canning  et  lord  Castlereagh,  duc  d'York,  de 
Richmond,  Wilkes,  Grattan  et  O'Connell.  En  1808, 
le  major  Campbell  qui  tua  dans  une  rencontre  le 
capitaine  Boyd  est  condamné  à  la  pendaison  et 
exécuté.  A  la  fin  de  l'année  1813,  le  lieutenant  Blun- 
dell  ayant  trouvé  la  mort  sur  le  terrain,   son  parte- 

(1)  Cf.  His  Majesties  Edicts  and  Severe  Censure  against  private 
combats.  LonJon,  1618. 

(2)  Blackstone  signale  le  duel  comme  une  injure  à  la  justice  du  pays... 
«  Les  effets  et  les  suites  du  combat,  écrit-il,  sont  réglés  a  jure  commun!  », 
selon  la  déclaration  du  jury.  Bacon,  alors  altorncy-gcnéral,  fit  prévaloir 
cette  doctrine,  après  l'abolition  des  combats  judiciaires  en  Angleterre,  a  II 
est  des  cas  où  le  meurtre  accidentel  commis  «  pro  se  defendendo  »  rend 
coupable  du  crime  d'homicide,  comme,  par  exemple,  celui  qui  donne  la 
mort  à  un  autre  en  combattant  régulièrement  avec  lui.  La  préméditation 
est  évidemment  expresse  dans  le  cas  d'un  duel  convenu,  où  les  doux 
adversaires  se  rencontrent  au  lieu  de  rendez-vous  avec  l'intention  avouée 
de  commettre  un  homicide,  dans  l'idée  qu'ils  agissent  comme  le  doivent 
des  gens  d'honneur,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  ic  jouer  de  leur  propre  vie  et 
de  celle  de  leurs  semblables,  sans  y  être  autorisés  par  aucune  puissance 
divine  ou  humaine,  en  offensant  directement,  au  contraire,  les  lois  et  de 
l'homme  et  de  Dieu.  Aussi  la  loi  a-t-elle,  avec  justice,  déclaré  les  duellistes 
coupables  de  meurtre  et  punissables  comme  tels.  »  (Blackstone,  Des 
offenses  contre  la  paix  publique,  cit  dans  le  Réquisitoire  du  procureur 
général  Du  pin.) 
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ndire  fut  condamné  à  mort  et  ses  témoins,  avec  ceux 
de  son  adversaire  à  la  prison  perpétuelle.  Dans  la 
suite,  les  duels  et  provocations  furent  plus  nombreux 
que  jamais,  quand  il  se  produisit  un  revirement 
inattendu  dans  Topinion  :  on  sentit,  par  une  intelli- 
gence soudaine,  combien  le  duel  était  suranné,  bar- 
bare, injuste  et  négatif  (1).  Le  bon  sens  populaire 
s'insurgea  contre  lui  ;  il  ne  résista  pas  au  ridicule, 
disparut  même  des  romans  de  cape  et  d'épée,  et  il  3^ 
eut  mévente  des  livres  de  Walter  Scott.  Puisque  se 
battre  paraît  être  le  propre  de  Fhornme,  au  duel  qui 
disparaissait  on  substitua  la  boxe  qui  évita  aux 
muscles  qu'elle  fortifiait  la  pointe  de  l'épée,  et  un 
sport  un  peu  rude  l'emporta  sur  un  combat  dange- 
reux. Le  gant  de  boxe  est  plus  lourd  à  jeter  en  défi 
que  celui  de  ville,  mais  les  Anglais  s'en  accommodent 
et  jugent  leur  honneur  satisfait  à  coups  de  poing.  Il 
y  a  toujours  bien  un  combat  dont  la  modalité  seule 
a  été  affectée. 

Il  faut  se  garder  de  proposer  en  France  un  tel  suc- 
cédané du  duel  et  se  souvenir  qu'il  en  advint  mal  à 
saint  Almachius  d'avoir  voulu  s'interposer  entre  les 
gladiateurs.  Comment  convaincre  de  l'inutilité,  de 
l'atrocité  même  du  duel  ceux  auxquels   «  le  mépris 

(1)  Au  Parlement,  Lord  Campbell  fit  voter,  en  1843,  un  bill  aux  termes 
duquel  les  injures  ou  attaques  personnelles  dans  les  polémiques  de  presse, 
et  les  différends  qui  en  naîtraient  seraient  soumis  aux  tribunaux  ordi- 
naires et  les  coupables  punis  d'amende  et  d'excuses  publiques. 

Dans  l'armée,  le  prince-consort,  Albert-Edouard,  fit  adopter,  en  1844,  le 
principe  des  cours  d'honneur,  avec  un  règlement  dont  le  98*  article  était 
ainsi  formulé  : 

((  Toute  personne  qui  se  battra  ou  provoquera  en  duel,  ou  ne  fera  pas 
de  démarche  pour  l'empêcher,  sera  emprisonné  s'il  est  olficior,  et  puni  de 
telles  peines  que  la  cour  martiale  jugera  nécessaires.  » 

El  le  môme  article  dispose  qu'un  gentleman  peut  recevoir  ou  faire  des 
excuses  sans  déchoir.  (Cf.  Encyclopœdia  Britannica.  Article  Duel» 
p.  5li). 
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de  la  mort  et  ce  cœur  magnifique   est  donné  d'en 
haut  (1)  »  et  dont  Montaigne  disait  «  qu'aux  déserts 
de  Lib}  e,  ils  ne  seraient  pas  un  mois  ensemble  sans 
se  harceler  et  s'esgratigner?  »  On  leur  a  timidement 
proposé  l'essai  d'un  jury  d'honneur,  permanent  ou 
temporaire,  facultatif  ou  obligatoire.    Alors    qu'on 
étend  aux  questions   internationales  —   théorique- 
ment du  moins  —  le  procédé  de  l'arbitrage,  celui-ci 
ne  pourrait-il  s'applicjuer  des  Etats,  aux  particuliers? 
On   aurait   donc,    écrit   M.    de  Cassagnac  dans  un 
intéressant  article   sur    la   matière,    «  un  tribunal 
d'honneur  pour  la  presse,  pour  elle  surtout,  pour  le 
Parlement,  le  barreau,  le  monde  sportif,   le  monde 
mondain,  le  commerce,  l'industrie,  comme  il  y  a  un 
tribunal  de  commerce  et  un  conseil  de  prud'hommes. 
Devant    ces    S3mdicats    seraient   portées  toutes  les 
affaires  qui    pourraient   leur    être    utilement   défé- 
rées (2)...   »    Mais  que  l'on  consulte  les  traités  ordi- 
naires d'arbitrage,  on  y  lit  que  demeurent  en  dehors 
de   cette  voie   de  solution  toutes  questions  vitales^ 
essentielles  et  qui  intéressent  la  dignité   réciproque 
des  parties  contractantes.  Il  en  sera  bien  de  même 
des  individus  qui   exclueront  de  la  compétence  des 
juges  d'honneur    les   matières    d'ordre    strictement 
intimes  qui  donnent  toujours  lieu  aux  duels  les  plus 
graves,  qui  répugnent  à  l'aveu  et  qu'il  est  impossible 
d'aller  confesser  à  des  juges  aussi  peu  professionnels. 
Enfin,  le  jury  d'honneur  arriverait  à  ne  faire  porter 
ses  décisions  que  sur  des  bousculades   dans  les  rues 
et  sur  des  incidents  de  restaurant  de  nuit. 

La  conciliation  imposée   modifie   les  convictions 

(1)  Savaron,  Traité  contre  les  Duels,  Paris  MDCX,  p.  H. 

(2)  Journal   l' Autorité  du  20  novembre  1903.  Contre  le  Duel,  par  P.  de 

Cassagnac. 
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publiques  aussi  peu  que  les  pénalités  les  plus  graves 
parviennent  à  réprimer  les  excès  qu'elles  frappent. 
La  loi,  ou  toute  autre  institution  qui  en  dérive,  ne 
peut,  pour  exister  valablement,  que  s'adapter  à  un 
état  de  fait  qu'elle  recouvre,  qui  lui  est  concomitant 
et  qu'elle  s'efforcerait  vainement  de  prévenir  ou  de 
retarder.  La  loi,  jamais,  n'a  pu  changer  les  mœurs  : 
toujours,  elle  ne  fut  qu'une  consécration  tardive  de 
la  morale.  Son  autorité  ne  A^aut  que  quand  elle  s'ap- 
puie sur  des  faits  reconnus  par  la  conscience  publique 
dont  ils  sont  devenus  dépendants.  Et  selon  Montes- 
quieu, «  c'est  une  très  mauvaise  politique  de  changer 
parles  lois  ce  qui  doit  être  changé  par  les  mœurs  (1).  » 
A  défaut  de  bon  sens  qui  ferait  dire  qu'il  est  inu- 
tile de  se  venger  de  son  insulteur,  en  se  faisant  tuer 
par  lui,  que  se  montrer  brave  est  une  preuve  néga- 
tive, et  que  la  raison  ne  sera  pas  toujours  primée  par 
la  mode,  la  loi,  peut-être,  pourrait  intervenir.  Elle 
ne  punirait,  certes  pas,  le  duel  expressément,  mais 
se  contenterait  de  prescrire  un  délai  —  d'un  mois, 
par  exemple  —  à  observer  par  les  adversaires,  entre 
l'échange  des  témoins  et  la  rencontre  elle-même. 
Le  temps  est  le  seul  remède  aux  querelles  ;  la 
réflexion  peut  venir  aux  futurs  combattants  :  ils 
auront,  pour  cela,  les  loisirs  de  longs  jours  et  des 
nuits,  aussi,  qui  savent  si  bien  porter  conseil.  x\ux 
violences  impulsives  succéderait  l'accalmie  salutaire 
au  cours  de  laquelle  les  parties  examineraient,  d'un 
sens  plus  rassi,  le  fond  de  leur  différend  et  verraient 
s'il  comporte  une  solution  de  forme  aussi  grave  et 
aussi  lourde  de  conséquences  que  le  duel.  En  elles 
naîtrait  souvent  le  désir  d'une  réconciliation  qui  se 

(l;  Lapritdes  Lois,  liv.  XX,  ch.  xiv.  -) 
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préciserait,  en  fait,  par  des  renoncements  de  part  et 
d'autre,  des  explications  franches  et  une  générosité 
réciproque  :  «  Si  y  en  a-t-il  eu  pourtant,  concluait 
Brantôme,  de  nos  temps  ou  de  nos  pères,  de  ces 
combatans  à  outrance  et  vainqueurs,  qui  ont  été 
modestes  et  qui,  en  leurs  victoires,  ont  adoucy  les 
rigueurs  de  leurs  loix  et  dispositions  [\).  » 

Il  serait,  en  outre,  désirable  qu'insensiblement,  et 
en  dehors  des  cas  dits  irréparables  par  des  esprits 
souvent  trop  absolus  —  et  pour  lesquels  le  duel 
n'est  pas  toujours  la  solution  la  plus  discrète  et  la 
mieux  commandée  —  l'opinion  s'accoutumât  à  ne 
point  lier  Fhonneur  des  parties  à  la  grossièreté  ou  à 
l'indélicatesse  que  l'une  d'elles  a  commise  et  dont 
l'autre  fut  la  victime.  C'est  là,  tout  au  plus,  un 
écart,  une  incorrection,  dont  il  faudrait  que  chacun 
s'excusât  sans  réticences,  quand  il  s'en  est  rendu 
coupable,  et  dont  chacun  quand  il  l'a  subie,  rece- 
vrait aussi  l'excuse  sans  réserve.  Soutenir  l'injure 
par  les  armes,  voire  courageusement,  serait  dès  lors 
regardé  comme  un  procédé  brutal  et  discourtois,  et 
comme  une  persistance  dans  la  grossièreté.  L'escrime 
ne  deviendrait  bientôt,  avec  quelque  bonne  volonté, 
qu'un  jeu  d'adresse,  de  force  et  de  souplesse,  et  non 
la  préparation  aux  luttes  à  main  armée  de  la  vie 
publique  ou  intime.  La  reconnaissance  d'un  tort  n'a 
jamais  été  une  abdication  de  dignité  ;  une  excuse 
formulée  en  des  termes  courtois  et  modérés,  accep- 
tée avec  politesse,  n'emporte  avec  soi  rien  d'avilis- 
sant. 

Plus  souvent  qu'à  leur  propre  ressentiment,  les 
duellistes  obéissent  à  l'opinion,  et  la  réparation  du 

(1)  Brantôme,  De^i  Duels. 
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duel  n'a  jamais  valu  que  par  le  préjugé  d'honneur 
satisfait  qui  y  était  attaché.  Que  la  mode  et  l'opinion 
soient  changées,  les  exigences  de  l'honneur  s'en 
trouveront  également  affectées  et  se  transformeront 
avec  elles.  Qu'on  ne  s'efforce  donc  pas  de  supprimer 
le  duel  d'un  trait  de  plume,  de  l'attaquer  au  point 
de  vue  moral,  social  ou  religieux  :  ces  considérations 
ne  font  que  fortifier  le  préjugé  et  ne  sauraient  le 
détruire,  tant  il  est  vrai  qu'on  ne  supprime  radicale- 
ment que  ce  que  l'on  remplace.  Avant  de  tomber  en 
garde,  et  devant  leurs  seconds,  les  gentilshommes, 
autrefois,  s'accusaient,  chapeau  bas,  de  leurs  torts, 
s'en  excusaient  galamment  et  se  saluaient  de  l'épée. 
Serait-il  donc  impossible  de  garder  le  salut  et 
l'excuse,  sans  le  froissement  de  fer  et  le  résultat 
négatif  des  plaies  en  séton?  Il  y  aurait  là,  semble-t-il, 
le  trait  d'union  du  passé  au  présent,  et  la  conci- 
liation la  meilleure  des  raffinements  chevaleresques 
et  des  délicatesses  du  point  d'honneur  avec  les  ten- 
dances nouvelles  et  pacifiques  de  la  vie  moderne. 
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Ledres  écrites  par  Louis  XIV  au  Prince  de  Conti 

(Extrait  de  la  Gazette  de  France,  du  26  Février  1655.) 


«  Nostre  monarque  fait  bien  voir  qu'il  ne  désire  pas 
que  le  plus  important  des  édits  demeure,  comme  autrefois, 
sans  force  et  sans  vertu;  Sa  Majesté  s'appliquant  si 
ardemment  à  faire  exécuter  le  sien  contre  les  duels,  qu'elle 
ne  fait  pas  la  guerre  avec  plus  de  chaleur  à  ses  ennemis 
qu'à  cette  fureur  qui  acharnoit  à  tous  propos  les  Nobles 
de  son  Royaume  les  uns  contre  les  autres.  Il  est  vrai  que 
la  gloire  de  l'Eglise  et  celle  de  son  Estât  y  étant  égale- 
ment intéressée,  il  ne  sauroit  porter  le  titre  de  fils  aisné 
de  la  première  et  de  défenseur  de  l'autre,  avec  plus  d'éclat 
qu'en  détruisant  une  coutume  si  opposée  aux  maximes 
chrestiennes  et  qui  fait  épancher  si  honteusement  un  sang 
qui  ne  doit  estre  versé  que  pour  la  défense  des  intérêts 
de  Dieu  et  de  la  Patrie.  Mais  estant  impossible  de  vous 
mieux  exprimer  le  beau  zèle  de  ce  grand  Prince  sur  ce 
sujet,  que  par  les  lettres  qu'il  en  a  écrites  lui-même  au 
prince  de  Conti,  en  voici  la  première  : 

Louis  XIV  au  Prince  de  Conti. 

«  Mon  Cousin,  vous  connoistrez  assez  par  ce  que  vous 
dira  le  sieur  de  Boucherat  touchant  les  Duels,  la  réso- 
lution dans  laquelle  je  persiste  d'abolir  ce  pernicieux 
usage  dans  mon  Royaume.  Il  vous  en  doit  aussi  proposer 
les  moyens,  pour  profiter  de  l'occasion  favorable  qu'en 
présente  l'assemblée  des  Estats  du  Languedoc,  que  je 
croy  vous  exhorter  suffisamment  d'embrasser  avec  beau- 
coup de  soin  et  de  chaleur  :  ajoutant  à  l'honneur  que  vous 
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y  devez  acquérir  et  que  je  souhaite  que  vous  partagiez 
avec  moy,  Tasseurance  que  vous  ne  sçauriez  faire  chose 
qui  me  soit  tant  à  cœur  ny  plus  agréable.  Ainsi  vous  me 
ferez  le  plaisir  de  m'apprendre  le  succès  qu'aura  eu  votre 
zèle. 

«  Ce  qu'attendant,  je  prieray  Dieu  qu'il  vous  tienne, 
mon  Cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde, 

«  A  Paris,  le  seizième  décembre  16^54. 

«  Louis.  » 

Le  Prince  de  Conti  à  Louis  XIV. 

«  Sire, 

«  Selon  l'ordre  que  j'ay  receu  de  Vostre  Majesté,  j'ay 
fait  assembler  tous  les  gentilshommes  qui  ont  entrée  aux 
Estats  du  Languedoc  et  ceux  qui  se  sont  trouvez,  en  cette 
ville,  lesquels  ayans  appris  avec  plaisir  le  désir  qu'a 
Vostre  Majesté  qu'ils  refusent  toutes  sortes  d'appels,  en 
ont  signé  l'acte  de  protestation  que  j'envoye  à  Vostre 
dite  Majesté,  en  présence  de  Messieurs  les  Arche- 
vesques  et  Evesques  de  cette  Province.  Les  Estats  doivent 
résoudre  au  premier  jour  qu'aucun  gentilhomme  n'aura 
voix  délibérative  dans  les  dits  Estats  qu'il  n'ait  signé  la 
mesme  chose  ;  et  en  cas  de  refus  qu'il  en  sera  exclus  pour 
jamais.  l'ay  aussi  écrit,  conformément  à  la  volonté  de 
Vostre  Majesté,  à  Messieurs  les  Comtes  de  Bioure  et  du 
Roure  et  à  Monsieur  de  Cornusron,  seneschal  de  Tou- 
louse, afin  qu'ils  fassent  signer  tous  les  gentilshommes  de 
leur  département,  et  mandé  à  Messieurs  de  Bouzy  et  de 
Mérinville  d'en  faire  autant  à  tous  les  officiers  de  vostre 
armée  de  Catalogne.  le  continueray  de  disposer  à  la 
mesme  chose  ceux  qui  viendront  me  voir  pendant  mon 
séjour  en  cette  province. 

«  Et,  cependant,  je  supplie  très  humblement  Votre 
Majesté  d'estre  persuadée  qu'il  n'y  aura  jamais  personne 
qui  reçoive  ses  commandements  avec  une  obéissance  plus 
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parfaite  que  moy,  qui  les  fasse  exécuter  avec  tant  de  zèle, 
ny  qui  soit  avec  un  plus  profond  resçect, 
«  Sire, 

«  De  Vostre  Majesté, 
«  Le  très  humble,  très   obéissant  et  très  fidelle  sujet 
et  serviteur, 

«  Armand  de  Bourbon.  » 

((  A  Montpellier,  ce  19  janvier  16j5.  « 

Louis  XIV  au  Prince  de  Conti. 

«  Mon  Cousin,  Fay  receu  tant  de  joye  de  ce  que  vous 
avez  fait  contre  les  duels  et  je  sçay  si  bon  gré  à  tous  ceux 
qui  vous  ont  secondé  dans  cette  affaire,  que  je  considère 
comme  la  mienne  propre,  que  je  ne  puis  différer  de  vous 
en  rendre  ces  témoignages.  le  ne  doute  point  que  les 
Estats  n'ayent  consumé  la  délibération  qu'ils  avoyent 
méditée  et  qu'en  conséquence  d'icelle  ils  n'excluent  ceux 
qui  auront  esté  si  aveuglez  et  imprudens  que  de  croire  se 
rendre  recommandables  par  le  refus  de  signer  une  protes- 
tation que  tant  de  gentilshommes  plus  braves  et  signalez 
qu'eux  ont  desja  souscrite.  C'est  ce  que  j'attens  de  la  fer- 
meté de  leur  zèle,  que  vous  sçaurez  fort  bien  exciter  ainsi 
que  vous  avez  desja  commancé  de  faire. 

«  le  prieray  Dieu,  cependant,  qu'il  vous  tienne,  mon 
Cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

«  Escrit  à  Paris,  le  troisième  février  1655. 

«  Louis.  » 

Acte  signé  par  la  noblesse  du  Languedoc  -portant  qu'ils 
refuseront  toutes  sortes  d'Appels. 

«  Les  soussignés  font  par  le  présent  écrit  déclaration, 
publication  et  protestation  solennelle  de  refuser  toutes 
sortes  d'Appels,  de  ne  se  battre  jamais  en  duel  pour 
quelque   cause  que  ce  puisse  estre   et  de  rendre  toutes 
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sortes  de  témoignages  de  la  détestation  qu'ils  ont  du 
duel,  comme  chose  tout  à  fait  contraire  à  la  raison,  au 
bien  et  aux  loix  de  l'Estat  et  incompatible  avec  le  salut  et 
la  religion  chrétienne,  sans  pourtant  renoncer  au  droit  de 
repousser  par  toutes  voyes  légitimes  les  injures  qui  leur 
seroient  faictes,  autant  que  leur  profession  et  leur  nais- 
sance les  y  oblige;  estans  aussi  toujours  prests  d'éclaircir 
de  bonne  foy  ceux  qui  croiroient  avoir  lieu  de  resentiment 
contr'eux  et  n'en  donner  sujet  à  personne...  » 

Revue  des  questions  héraldiques  archéologiques  et  histo- 
riques. Année  1902,  pages  315-321. 


Des  Lieutenants  des  Maréchaux  de  France. 

I 

Guyot,  Répertoire  de  Jurisprudence,  tome  x,  p.  568  et  suiv... 

C'est  le  titre  que  portent  des  officiers  créés  pour  con- 
naître et  juger  des  différends  qui  surviennent  entre  les 
gentilshommes  ou  autres  faisant  profession  des  armes, 
soit  à  cause  des  chasses,  droits  honorifiques  des  églises, 
prééminences  des  fiefs  et  seigneuries,  ou  autres  querelles 
mêlées  avec  le  point  d'honneur. 

Divers  édits  des  mois  de  mars  1693,  octobre  1702,  et 
novembre  1707  avaient  créé  dans  chaque  bailliage,  duché- 
pairie  et  autre  siège  ressortissant  mêmement  aux  cours, 
des  offices  de  lieutenants  des  Maréchaux  de  France  qui  ne 
devaient,  selon  l'intention  du  Roi,  être  possédés  que  par 
des  gentilshommes  et  des  militaires  de  poids  et  d'une 
prudence  éprouvée.  Cependant,  comme  la  faculté  de 
disposer  de  ces  offices,  par  une  vente  ou  autrement,  avait 
été  accordée  aux  titulaires  et  à  leurs  héritiers,  il  en  était 
résulté  l'inconvénient  que  ces  mêmes  offices  s'étaient 
souvent  trouvés  possédés  par  des  gens  qui  n'auraient  pas 
dû  en  être  pourvus.  Ces  considérations  ont  donné  lieu  à 
la  déclaration  du  3  janvier  1771  par  laquelle  le  Roi  a  réglé 
la  manière  dont  il  serait  pourvu,  à  l'avenir,  aux  offices 
dont  il  s'agit. 

Cette  loi  quia  été  enregistrée  à  la  Chambre  des  Comptes, 
le  18  février,  et  au  siège  de  la  Table  de  Marbre  du  palais, 
le  15  mars  suivant,  contient  dix-sept  articles. 

Par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  2J  mars  177l,  le  Roi  a 
exempté  du  droit  de  marc  d'or  ceux  qui  seraient  pourvus 
pour  la  première  fois  des  offices  de  lieutenants  des  Mare- 


APPENDICE  123 

chaux  de  France,  de  conseillers-rapporteurs  et  de  secré- 
taires-greffiers du  point  d'honneur  :  Sa  Majesté  a  en  même 
temps  ordonné  qu'à  l'avenir,  ceux  qui  seraient  pourvus 
de  ces  offices  devenus  vacants,  ne  payeraient  que  le  tiers 
de  ce  droit,  et  la  moitié  des  droits  de  sceau  et  autres. 

Par  un  arrêt  du  3  mai  1771,  le  Roi  a  conservé  aux  lieu- 
tenants des  Maréchaux  de  France,  aux  conseillers-rap- 
porteurs et  aux  secrétaires-greffiers  du  point  d'honneur, 
pourvus  par  commission  des  Maréchaux  de  France  et  qui 
se  seraient  fait  pourvoir  de  ces  offices,  en  exécution  de  la 
déclaration  du  13  janvier  1771,  leur  rang  d'ancienneté  pour 
pour  parvenir  à  la  pension,  à  compter  du  jour  de  leurs 
commissions. 

Lorsque  les  lieutenants  des  Maréchaux  de  France  ont 
avis  de  quelque  différend  survenu  entre  des  gentils- 
hommes ou  gens  faisant  profession  des  armes  et  qu'il  y  a 
à  craindre  que  les  parties  n'en  conservent  quelque  ressen- 
timent extraordinaire,  les  mêmes  lieutenants  doivent 
envoyer  sur-le-champ  à  ces  parties  des  défenses  expresses 
de  se  rien  demander  par  les  voies  de  fait,  directement,  ni 
indirectement,  et  les  faire  assigner  à  comparaître  inces- 
samment, par  devant  eux,  pour  y  être  réglées  ;  et  s'ils  ont 
lieu  de  craindre  qu'elles  ne  défèrent  pas  à  leurs  ordres,  ils 
peuvent  leur  envoyer  des  archers  ou  gardes  de  la  Conné- 
tablie  et  Maréchaussée  de  France,  pour  se  tenir  auprès 
d'elles,  à  leurs  frais  et  dépens,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
obéi.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  4  de  l'édit  du  mois 
d'août  1679. 

Ceux  qui  se  sont  dégagés  des  gardes  que  les  lieutenants 
des  Maréchaux  de  France  leur  ont  envoyés,  doivent  être 
punis  avec  rigueur  et  ne  peuvent  être  reçus  à  l'accommo- 
dement sur  le  point  d'honneur  qu'ils  n'aient  tenu  prison 
et  que  leur  procès  ne  leur  ait  été  fait,  selon  les  formes 
requises  par  les  ordonnances  (art.  9  de  l'Edit). 

L'article  6  autorise  les  lieutenants  à  prononcer,  outre  la 
satisfaction  due  à  la  partie  offensée,  la  prison,  le  bannisse- 
ment et  des  amendes.  Les  appels  des  jugements  des  lieu- 
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tenants  des  Maréchaux  de  France  doivent  être  portés  au 
tribunal  de  ces  derniers. 

II 
Bibl.  Maz.  et  Arsen.  Mss.  2,886  et  2,135.  Titre  I.,  in  fine. 

Les  gouverneurs  dans  les  provinces...  et  les  lieutenants 
des  Maréchaux  de  France,  en  leur  absence,  ont  le  même 
pouvoir,  chacun  dans  leur  département,  à  la  différence 
que  leurs  ordres  ne  sont  point  exécutés  souverainement, 
que  si  quelqu'un  ne  veut  point  acquiescer  à  leur  jugement, 
ils  sont  obligés  de  les  renvoyer  au  Tribunal  des  Maré- 
chaux de  France,  suivant  l'article  15  de  l'édit  de  1626 
et  l'article  8  de  l'édit  de  1643  et  autres  édits  subséquents 
dont  est  fait  mention  dans  le  premier  titre,  à  l'article 
des  gouverneurs  de  provinces  et  lieutenants  du  Roy. 

TII 

Peizet,  Etudes  sur  l'adminislration  de  la  justice  et  l'organisation  judi- 
ciaire en  Basse-Normandie,  dans:  Mémoires  de  la  Société  d'agricul- 
ture, science,  arts  et  belles-lettres  de  Bayeux.  T.  m  (a.  1846),  p.  69-348. 

La  recherche  des  crimes  et  l'arrestation  des  coupables 
confiés,  sous  les  ducs  de  Normandie,  «  aux  sergents 
d'épée  »,  était  passée  sous  les  rois  de  France,  dans  la 
main  des  «  prévôts  du  Connétable  et  des  Maréchaux  de 
France  et  de  leurs  lieutenants.  »  Charles  IX,  en  1563,  sup- 
prima l'office  de  prévôt-général  de  la  Normandie  et  de 
ses  lieutenants,  et  les  remplaça  par  «  trois  gentilshommes 
notables  »  entre  lesquels  furent  divisés  les  divers  bail- 
liages. Il  leur  conféra  le  titre  de  «  vice-baillis.  »  L'organi- 
sation ultérieure  de  la  maréchaussée  et  ses  attributions 
entraînèrent  à  leur  tour  la  suppression  des  a  vice-baillis.  » 

Une  partie  importante  de  leurs  fonctions,  celle  qui  avait 
pour  objet  d'empêcher  les  duels  et  différends  entre  les 
gentilshommes  et  d'arrêter  les  écarts  d'une  trop  vive  sus- 
ceptibilité, fut  conférée,  dans  chaque  bailliage  à  un  gentil- 
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homme,  sous  le  nom  de  «  lieutenant  des  Maréchaux  de 
France.  »  Des  édits  de  Louis  XIV  de  1693,  1694  et  1707 
organisèrent  cette  institution  qui  devint  une  sorte  de 
juridiction  sous  le  nom  de  «  Tribunal  du  point  d'honneur.  » 
Un  conseiller-rapporteur  du  point  d'honneur  et  un  gref- 
fier furent  attachés  au  lieutenant  des  Maréchaux  de 
France  qui  fut  chargé  de  faire  à  ceux-ci  ou  au  gouverneur 
général  de  la  province  rapport  de  toutes  les  causes  et 
querelles  «  entre  les  gentilshommes  »  et  de  pourvoir  aux 
moyens  d'empêcher  «  que  ceux-ci  ne  sortent  des  voies  de 
la  justice  ordinaire  pour  en  venir  à  celles  de  fait  et  se 
faire  raison  par  eux-mêmes.  » 

Bajeux  fut  une  des  villes  de  la  province  où  ce  tribunal 
fut  institué. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  institution  ne  pou- 
vant se  prolonger  au  delà  de  l'existence  des  privilèges  de 
naissance  sur  lesquels  elle  reposait,  fut  supprimée  dans 
la  nuit  du  4  août  1789. 

IV 

Malgré  toutes  les  recherches  faites  aux  Archives  natio- 
nales, il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  les  pièces 
originales  relatives  à  la  juridiction  des  Maréchaux.  Elles 
ont  été  dispersées  et  acquises  par  des  Sociétés  généalo- 
giques, ou  se  disant  telles,  qui  spéculent  sur  ces  docu- 
ments qui  ont  pénétré  dans  les  familles  et  dont  il  serait 
aujourd'hui  difficile  d'avoir  la  communication. 

Aux  Archives  mêmes,  on  ne  peut  consulter  que  trois 
registres  ainsi  cotés  : 

Z**"  136. 
Provision  des  Lieutenants  de  MM.  les  Maréchaux  pour  le  Point  d'Honneur. 

PuEMiER  Registre. 

Zi<^  137. 

Deuxième  Registre. 

Z^c  138. 

Troisième  Registre. 


V 


Des  Conseillers-Rapporteurs  et  des  Secrétaires- 
Greffiers   du   Point   d'Honneur. 


I 

D'après  le  Recueil  de  Beaufort. 

Les  conseillers-rapporteurs  ont  été  établis  et  créés  par 
redit  d'octobre  1704,  pour  instruire  toutes  affaires  qui 
surviennent  entre  les  gentilshommes  ou  autres  faisant 
profession  des  armes,  tant  à  cause  des  chasses,  droits 
honorifiques  des  églises,  prééminence  des  fiefs,  et  seigneu- 
ries que  des  autres  querelles  mêlées  avec  le  point  d'hon- 
neur, et  en  faire  le  rapport  avec  voix  consultative,  par 
devant  les  lieutenants. 

Le  même  édit  veut  qu'en  l'absence  des  lieutenants,  et 
dans  les  lieux  où  ils  ne  sont  pas  encore  établis,  lesdits 
conseillers  fassent  de  leur  autorité  des  défenses,  donnent 
des  gardes,  si  le  cas  se  présente.  Il  leur  attribue  toutes  les 
autres  fonctions  qu'ont  droit  de  faire  les  lieutenants. 
Il  leur  ordonne  de  renvoyer  ensuite  les  parties  au  tribunal 
des  Maréchaux  de  France.  Mais  dans  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  procéder  à  des  informations,  de  faire  des 
procès-verbaux  ou  autres  procédures,  telles  qu'elles 
puissent  être,  la  commission  n'en  peut  être  adressée  à 
d'autres  qu'au  conseiller-rapporteur  qui  aura  fait  le 
renvoi,  et  ce,  à  peine  de  nullité. 

La  création  des  secrétaires-greffiers  remonte  également 
à  1704.  Ils  furent  établis,  ainsi  que  les  conseillers-rappor- 
teurs, dans  le  même  but.  En  1707,  un  second  office  de 
secrétaire-greffier  fut  créé,  avec  les  mêmes  prérogatives 
que  ceux  de  1704. 


APPENDICE     •  127 

Pièces  justificatives. 

Edit  du  Roi,  d'octobre  1704,  portant  création  en  titre  d'of- 
fice formé  en  chacun  des  bailliages,  sénéchaussées,  duchés- 
pairies  et  autres  justices  qui  ressortissent  mémement 
es  Cours  supérieures,  d'un  conseiller-rapporteur  du  point 
d'honneur,  pour  instruire  toutes  les  affaires  qui  survien- 
dront entre  les  gentilshommes  ou  autres  faisant  profes- 
sion des  armes,  tant  à  cause  des  chasses,  droits  honori- 
fiques des  églises,  prééminence  des  fiefs  et  seigneuries 
que  des  autres  querelles  mêlées  avec  le  point  d'honneur. 
Donné  à  Fontainebleau  au  mois  d'octobre  1704. 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  l'uniforme  des  officiers  du 
point  d'honneur,  établis  dans  les  provinces.  Versailles,  le 
15  juin  1771. 

Art.  I".  Lieutenant  des  Maréchaux  :  uniforme  de 
drap  bleu  de  roi,  parement,  veste  et  culotte  de  drap  écar- 
late,  avec  boutons  dorés  de  trois  en  trois,  jusqu'à  la 
poche;  lesquels  boutons  seront  gravés  de  deux  épées 
de  connétable  croisées,  avec  un  bâton  de  maréchal  de 
France,  au  milieu  ;  lesdits  habits  et  vestes  brodés  en 
or,  suivant  un  dessin  arrêté. 

Art.  il  Conseiller-rapporteur  :  faculté  de  porter  l'habit 
de  leur  grade  ou  un  uniforme  de  drap  bleu  de  roi  avec 
une  petite  baguette  de  broderie  en  or,  de  la  largeur  d'un 
demi-doigt  et  la  veste  écarlate  brodée  de  même. 

Art.  IIL  Défense  à  toute  personne  étrangère  de  porter 
ces  uniformes  du  point  d'honneur,  à  peine  d'être  extraor- 
dinairement  poursuivie. 
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II 

Bibl.  Mazarine  et  Arsenal.  Mss.  2,886,  2,135. 

Recueil  et  compilation  des  ordonnances  rendues  au  sujet 
du  «  Point  d'Honneur  »,  de  1599  à  1723 

TITRE   PREMIER 

Par  édit  de  mois  d'octobre  1704,  le  roy  a  jugé  à  propos 
de  créer  en  titre  d'office,  des  conseillers-rapporteurs  du 
point  d'honneur. 

Leur  édit  de  création  leur  attribue  le  droit  de  rapporter 
aux  lieutenants  des  Maréchaux  de  France  créés  par  édit 
du  mois  de  mars  1693,  toutes  les  contestations  qui  seront 
portées  devant  eux  et  leur  donner  voix  consultative 
seulement. 

Ils  feront  les  informations,  procès-verbaux  et  autres  pro- 
cédures, telles  qu'elles  puissent  être  que  les  lieutenants  des 
Maréchaux  de  France  jugeront  à  propos  d'ordonner  pour 
l'éclaircissement  des  différends  qui  seront  portés  devant 
eux. 

Ils  auront,  en  l'absence  des  lieutenants  des  Maréchaux 
de  France,  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  leur  édit  de  création. 

Par  le  même  édit  du  mois  d'octobre  1704,  le  roy  a  jugé 
à  propos  de  créer  des  greffiers  des  lieutenants  des  Maré- 
chaux de  France. 

Ils  écriront  sous  les  lieutenants  et  sous  les  rapporteurs 
du  point  d'honneur,  en  l'absence  des  lieutenants,  toutes 
les  informations  et  procès-verbaux,  tiendront  registre 
des  ordonnances  et  autres  actes  qui  seront  par  eux  rendus 
et  en  délivreront  les  expéditions,  moyennant  salaire  qui 
leur  sera  réglé  par  lesdits  lieutenants  ou  rapporteurs. 


Des   Duels. 

Guyot,  tome  VI,  pages  560  et  s. 


Article  de  M.  Des  Essarts^  Avocat. 

Louis  VII  fut  le  premier  qui  restreignit  le  duel  ;  dans 
ses  lettres  de  1168,  on  voit  que  pour  une  dette  de  cinq  sous 
et  au-dessous  qui  serait  reniée,  il  ny  aurait  plus  de 
duel  (1). 

Saint  Louis  fit  plus  :  il  le  défendit  en  ses  domaines,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle  et  ordonna  qu'on 
y  substituerait  la  preuve  par  témoins. 

Charles  VII  le  défendit  aussi  en  1303  (2). 

Le  dernier  duel  autorisé  en  France  fut,  sous  Henri  II, 
celui  de  Jarnac  et  de  la  Châtaigneraie. 

Ce  n'est  que  sous  Louis  XIV  que  les  lois  multipliées 
pour  arrêter  la  fureur  des  duels  ont  commencé  d'avoir 
quelque  effet.  Voici  quelques-unes  des  dispositions  les 
plus  importantes  des  ordonnances,  soit  pour  prévenir  les 
duels,  soit  pour  les  punir  et  réprimer  les  actions  qui  pour- 
raient y  donner  lieu. 

Par  l'édit  de  1679,  le  roi  exhorte  tous  ses  sujets  à  vivre 
en  paix  et  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  prévenir 
les  différents  débats  et  querelles,  particulièrement  ceux 
qui  peuvent  être  suivis  de  voies  de  fait. 

Les  Maréchaux  de  France,  les  Gouverneurs  généraux 
et  les  lieutenants  généraux  des  provinces  sont  chargés  de 

(1)  Orcl.  des  Rois  de  France,  1. 1,  p.  15. 

{'2)  «  Provocationes  ad  duelliim  et  gagia  duellorum  recipi,  vel  admitti, 
ipsaquc  duella  fieri  vel  iniri,  duranlibus  guerris  nostris,  expresse  in 
hibemus.  »  Loc.  cit.,  t.  I. 
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veiller  à  empêcher  les  suites  des  querelles  et  des  offenses 
qui  peuvent  survenir  entre  les  sujets  du  Roi,  selon  le  pou- 
voir que  leur  avaient  déjà  attribué  les  anciennes  ordon- 
nances. 

Tous  ceux  qui  sont  présents  à  quelques  offenses  de  dis- 
cours ou  d'action,  sont  tenus  d'avertir  sur-le-champ  les 
Maréchaux  de  France,  les  Gouverneurs  généraux  ou  les 
Lieutenants  généraux  à  peine  d'être  réputés  complices  de 
l'offense  ;  et  dès  qu'il  y  a  un  combat,  les  Gouverneurs  géné- 
raux, les  Lieutenants  généraux,  les  premiers  présidents  et 
les  Procureurs  généraux  doivent  en  informer  le  roi,  et  il 
est  aussi  permis  à  chaque  sujet  d'en  donner  avis  à  Sa 
Majesté. 

Quand  il  y  a  avis  d'une  querelle,  les  Maréchaux  de 
France,  ou  les  Lieutenants  généraux,  ou  les  Gouverneurs 
généraux,  chacun  dans  son  département,  doivent  faire 
assigner  les  parties  à  comparoir  devant  eux,  avec  défenses 
de  procéder  par  voies  de  fait  ;  et  si  ces  voies  de  fait  sont  à 
craindre,  ils  doivent  envoyer  des  gardes  aux  parties,  à 
leurs  frais,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  comparu. 

Les  juges  du  point  d'honneur  doivent,  dans  les  discus- 
sions de  chasse,  de  droits  honorifiques  et  autres  préémi- 
nences de  fief,  engager  les  parties  à  prendre  des  arbitres, 
sauf  l'appel  de  la  sentence  arbitrale  aux  cours  de  Parle- 
ment. 

Ceux  qui  refusent  d'obéir  aux  juges  du  point  d'honneur 
doivent  y  être  contraints  par  emprisonnement  :  et  si  la 
chose  n'est  pas  possible,  par  saisie  de  leurs  biens  au  profit 
des  hôpitaux  du  lieu,  sauf,  néanmoins,  le  payement  des 
dettes  antérieures,  mais  avec  hypothèque  du  jour  de  la 
condamnation  au  profit  des  hôpitaux  :  en  conséquence, 
les  Maréchaux  de  France  doivent  donner  avis  aux  procu- 
reurs généraux  lorsque  quelque  accusé  n'a  point  obéi  à 
leurs  ordres,  afin  qu'il  soit  incessamment  procédé  à  la 
saisie  dont  on  vient  de  parler. 

Ceux  qui  viennent  à  se  soustraire,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  aux  gardes  que  leur  ont  envo3^és  les  juges  du 
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point  d'honneur,  doivent  être  décrétés  sur  le  seul  procès- 
verbal  ou  rapport  des  gardes,  et  ne  peuvent  point  être 
reçus  à  accommodement  sur  le  point  d'honneur  qu'ils 
n'aient  tenu  prison  et  que  le  procès  ne  leur  ait  été  fait. 

La  peine  et  la  réparation  de  l'injure  doivent  être  propor- 
tionnées ;  ainsi  toute  personne  qui  vient  à  proférer  des 
paroles  injurieuses  contre  quelqu'un,  telles  que  sot, 
lâche,  traître,  et  autres  semblables,  sans  qu'elles  aient  été 
repoussées  par  d'autres,  doit  être  condamnée  à  tenir  prison, 
six  mois  et  à  demander  pardon  à  l'offensé. 

Si  l'offensé  répond  par  des  injures  pareilles  ou  plus 
fortes,  il  doit  être  condamné  à  tenir  prison  pendant  trois 
mois,  et  on  ne  lui  demande  aucun  pardon. 

Celui  qui  donne  un  démenti  ou  menace  de  coups  de  main 
ou  de  bâton,  doit  tenir  prison  deux  ans  et  demander  par- 
don avant  d'y  entrer. 

Celui  qui  vient  à  frapper  un  autre,  en  quelque  cas  que  ce 
soit,  doit  être  condamné  à  être  dégradé  des  armes,  de 
noblesse  personnelle,  et  à  quinze  ans  de  prison,  sans  quil 
puisse  sortir  après  ce  temps  révolu,  que  par  un  ordre  du 
Roi,  donné  sur  l'avis  des  Maréchaux  de  France. 

Celui  qui  offense  ou  outrage  sa  partie,  à  l'occasion  d'un 
procès  pendant  en  justice,  peut,  outre  les  peines  ordinaires, 
être  condamné  au  bannissement,  ou  à  s'absenter  pendant 
un  certain  temps  déterminé  par  les  juges. 

Celui  qui  a  frappé  par  derrière,  étant  seul  ou  accom- 
pagné, doit  être  condamné  à  tenir  prison,  pendant  vingt 
ans,  à  plus  de  trente  lieues  de  la  demeure  ordinaire  de 
l'offensé. 

Les  juges  du  point  d'honneur  peuvent  même,  si 
l'offenseur  a  blessé  le  respect  dû  aux  lois  et  aux  ordon- 
nances du  royaume,  lepunir  par  bannissement  et  amende; 
et,  en  général,  il  est  permis  aux  maréchaux  de  France  de 
prononcer,  suivant  la  rigueur  des  cas,  des  peines  au-delà 
de  celles  qui  sont  portées  par  les  règlements. 

Celui  qui  a  fait  un  appel  doit  tenir  prison  pendant  deux 
ans,   être  condamné  à  une  amend^de  la  moitié  au  moins 
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d'une  année  et  de  son  revenu,  être  suspendu  et  privé  de 
ses  charges,  pendant  trois  ans  et  déchu  de  toute  satis- 
faction de  son  offense,  sauf  aux  juges  à  augmenter,  suivant 
les  circonstances,  ces  peines,  lesquelles  doivent  aussi  avoir 
lieu  contre  celui  qui  s'est  rendu  au  lieu  de  l'assignation, 
et  contre  celui  qui  a  donné  l'appel  au  nom  d'un  autre. 

Si  c'est  un  chef,  un  commandant  auquel  on  donne  un 
appel,  la  prison  doit  être  de  quatre  ans,  ainsi  que  la 
suspension  et  privation  des  charges  ;  si  c'est  un  inférieur 
qui  appelle  son  supérieur,  il  doit  être  condamné  à  quatre 
ans  de  prison,  et  à  une  amende  d'une  année  au  moins  de 
son  revenu.  La  même  peine  aurait  lieu  contre  ses  chefs  ou 
supérieurs,  s'ils  recevaient  l'appel. 

Ceux  qui  donnent  un  appel  pour  la  seconde  fois,  doivent 
être  condamnés  à  six  ans  de  prison  ;  il  doit  en  être  de 
même  à  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  été  privés  de  leurs 
charges,  donneraient  un  appel  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus 
à  leur  place. 

S'il  y  a  un  duel,  la  loi  veut  que  les  coupables  soient 
punis  de  mort  sans  rémission  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  été  tués,  le  procès  doit  être  fait  à  leur  mémoire.  La 
confiscation  doit  avoir  lieu  contre  les  uns  et  contre  les 
autres,  et  appartenir,  pour  un  tiers,  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris, 
pour  un  autre,  à  l'hôpital  général,  et  pour  l'autre  tiers,  à 
rhôpital  de  la  ville  où  est  situé  le  Parlement  dans  le 
ressort  duquel  le  crime  a  été  commis,  excepté  néanmoins 
que  le  roi  doit  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  peut  devoir  aux 
condamnés  et  que  les  domaines  aliénés  ou  les  terres  rele- 
vantes directement  de  la  couronne,  doivent  être  réunies  au 
domaine.  Dans  les  pays  où  la  confiscation  n'a  pas  lieu,  les 
coupables  doivent  être  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessous  des  deux  tiers  de  leurs  biens. 

Si  l'on  emploie,  dans  un  duel,  une  seconde  ou  plusieurs 
personnes,  tous  les  combattants  doivent  être  punis  de 
mort,  et  dégradés  de  noblesse  ;  leurs  armes  doivent  être 
noircies  et  brisées  par  le  bourreau  ;  et,  si  leurs  successeurs 
reprennent  les  mêmes  armes,  elles  doivent  être  de  nouveau 
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noircies,  brisées  et  ceux  qui  les  auront  reprises,  condamnes 
à  une  amende  de  deux  années  de  leur  revenu. 

Les  roturiers  qui  donnent  appel  à  des  gentilshommes,  ou 
qui  se  battent  avec  eux,  ou  qui  suscitent  quelques  gentils- 
hommes pour  se  battre  avec  eux,  doivent  être  condamnés 
à  être  pendus,  avec  confiscation  de  tous  leurs  biens  ;  et  les 
gentilshommes  qui  se  sont  battus  ainsi  doivent  être  punis 
des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  se  battent  en  duel 
comme  seconds. 

Ceux  qui  ont  sciemment  porté  un  appel,  ou  conduit  au 
lieu  du  combat,  comme  un  laquais  ou  autre  domestique, 
doivent  être  fouettés  et  marqués  la  première  fois,  et 
envoyés,  la  seconde  fois,  aux  galères  perpétuelles.  A 
l'égard  des  spectateurs  du  combat,  qui  s'y  sont  rendus 
exprès,  ils  doivent  être  privés  pour  toujours  de  leurs 
charges,  dignités  et  pensions  ;  et  s'ils  n'en  ont  pas,  on  doit 
prononcer  contre  eux.  ou  la  confiscation  ou  l'amende  du 
quart  de  leurs  biens. 

Ceux  qui  n'ont  point  donné  avis  au  juge  du  point  d'hon- 
neur de  la  querelle  ou  démêlé  qu'ils  ont  eus,  et  qui  se  ren- 
contrent ensuite  et  se  battent,  doivent  être  punis  de  même 
que  pour  un  duel  ;  mais  s'ils  ont  donné  avis  de  la  querelle 
et  qu'il  soit  justifié  que  la  rencontre  n'a  pas  été  préméditée, 

l'agresseur  doit  être  seul  puni. 

On  doit  aussi  punir  comme  coupables  de  duels  ceux  qui, 

pour  éluder  la  loi,  vont  se  battre  en  pays  étranger,   après 

s'y  être  donné  rendez- vous. 
Lorsqu'il  y  a  soupçon  de  duel  ou  de  rencontre  préméditée, 

la  loi  veut  qu'on  n'expédie  point  de  lettre  de   grâce  au 

sceau,  que  l'impétrant  ne  soit  prisonnier,  et  qu'on  n'ait 

pris  l'avis  des  Maréchaux  de  France. 

Le  crime  de  duel  ne  se  prescrit  par  aucun  laps  de  temps  : 

même  l'accusation  de  ce  crime  fait  revivre  tous  les  autres 

crimes  précédents  commis  par  l'accusé,  quoique  prescrits, 

pourvu  qu'il  soit  convaincu  de  celui  de  duel. 

Pendant  l'instruction  du  procès,  les  biens  des  accusés 

doivent  être  régis  par  les  administrateurs  des  hôpitaux, 
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et  employés  aux  frais  de  poursuite,  et  leurs  justices 
exercées  au  nom  du  roi  qui  pourvoit  aux  offices  et 
bénéfices. 

En  cas  de  duel,  le  procès  doit  être  poursuivi  par  le  juge 
du  lieu  du  crime  de  duel;  en  sorte  que  s'il  y  a  une  procé- 
dure commencée  par  un  juge  contre  un  homme  qui  se 
trouve  accusé  de  duel  ou  rencontre,  le  juge  du  duel  doit 
connaître  seul  du  tout.  Pour  prévenir  la  subornation,  il 
est  permis  aux  juges  de  récoler  les  témoins  dans  les 
vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  ont  été  entendus  sans 
jugement  qui  l'ordonne,  le  roi  ayant  dérogé  pour  cet  eff'et 
à  l'ordonnance  de  1670. 

Les  parents  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  un  combat 
peuvent  se  rendre  parties  poursuivantes  dans  les  trois 
mois  pour  tout  délai,  et  la  confiscation  doit,  pour  lors,  être 
à  leur  profit. 

Si  les  hôpitaux  négligent  les  amendes  et  confiscations, 
le  recouvrement  doit  en  être  fait  par  les  administrateurs 
du  domaine  pour  en  être  disposé  par  le  roi,  au  profit  de  tel 
hôpital  qu'il  juge  à  propos. 

Les  condamnés  par  contumace  pour  crime  de  duel  sont 
déclarés  indignes  de  toutes  les  successions  qui  leur  sont 
échues  depuis  la  condamnation,  quand  même  ils  se  repré- 
senteraient dans  les  cinq  ans,  et  seraient  restitués  contre 
la  contumace. 

En  cas  de  notoriété  publique,  les  cours  de  parlement 
peuvent  sur  la  réquisition  des  procureurs  généraux, 
ordonner  aux  accusés  de  se  rendre  en  prison,  pour  se 
justifier,  et  s'ils  ne  comparaissent  point,  procéder  contre 
eux  par  contumace  et  les  déclarer  atteints  et  convaincus, 
prononcer  sur-le-champ  les  peines  et  même  la  confiscation 
et  la  dégradation  de  noblesse,  pour  avoir  lieu  avant  les 
cinq  ans  expirés.  Les  condamnés  par  contumace  ne  peu- 
vent pas  être  admis  à  se  justifier,  pendant  les  cinq  ans,  à 
moins  qu'ils  n'aient  payé  les  amendes  auxquelles  ils  ont 
été  condamnés. 

Pour  prononcer  le  décret  de  prise  de  corps  et  la  saisie 
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des  biens  en  cas  de  notoriété  du  crime  de  duel,  il  n'est  pas 
besoin  d'information  préalable. 

Si  les  accusés  du  crime  de  duel  sont  en  prison,  les 
Procureurs  généraux  peuvent  requérir  un  délai  pour  admi- 
nistrer les  preuves,  et  même  les  accusés  de  duel,  en  cas 
de  notoriété,  ne  peuvent  être  renvoyés  absous  qu'après  un 
plus  amplement  informé  d'un  an,  pendant  lequel  temps 
ils  doivent  garder  prison. 

Dans  les  lieux  éloignés  des  cours  de  parlement,  les 
juges  royaux  peuvent,  après  une  exacte  perquisition  des 
coupables,  décréter  les  absents  de  prise  de  corps,  sur  la 
seule  notoriété  du  fait,  faire  saisir  tous  leurs  biens,  les 
ajourner  à  trois  briefs  jours  consécutifs,  ensuite  adjuger 
le  profit  du  défaut,  sans  autre  forme  ni  figure  de  procès. 

Si  quelque  grand  du  royaume  donne  cbez  lui  retraite 
aux  coupables,  il  doit  en  être  dressé  des  procès- verbaux, 
pour  être  envoyés  aux  Secrétaires  d'Etat,  chacun  dans 
leur  département,  aux  Procureurs  généraux  des  parle- 
ments dans  leur  ressort,  et  aux  Maréchaux  de  France  afin 
qu'après  avoir  pris  leur  avis,  le  roi  fasse  procéder  à  la 
punition. 

Louis  XV,  à  son  avènement  au  trône,  loin  de  laisser 
tomber  en  désuétude  les  lois  de  ses  prédécesseurs  contre 
le  duel,  fit  serment,  à  son  sacre,  de  n'accorder  aucune 
grâce  à  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ce  crime.  Pour 
le  prévenir,  il  renouvela  par  un  édit  du  mois  de  février  1723 
les  défenses  faites  par  les  anciennes  lois  et  expliquer  les 
dispositions  qu'on  pouvait  éluder  par  une  fausse  inter- 
prétation. 

Enfin,  par  une  déclaration  du  12  avril  1723,  qui  est  la 
dernière  sur  cette  matière,  Louis  XV  a  voulu  prévenir  les 
duels  en  punissant  les  offenses  entre  gentilshommes, 
gens  de  guerre  et  autres  personnes  ayant  le  droit  de  porter 
les  armes... 
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II 

Sur  les  Duels. 

Collection    des    meilleures    dissertations    sur  l'Histoire   de    France. 

Tome  VI,  p.  4G5. 

Déjà  Louis  VII  avait  restreint  la  faculté  du  combat  judi- 
ciaire et  ordonné  qu'il  ne  serait  plus  admis  pour  une  dette 
de  cinq  sous  et  au-dessous.  Saint  Louis  porta  la  réforme 
beaucoup  plus  loin  :  ce  prince  défendit  les  duels  judiciaires 
dans  toute  partie  de  sa  juridiction  et  y  substitua  la  preuve 
par  témoins. 

Philippe  le  Bel  étendit  et  fortifia  l'œuvre  de  son  aïeul, 
en  interdisant  les  combats  judiciaires  en  matière  civile. 
Mais  tel  était  Tempire  de  Thabitude,  que  les  seigneurs 
avaient  refusé  de  soumettre  leurs  vassaux  à  l'édit  de 
saint  Louis,  et  que  les  successeurs  mêmes  de  Philippe  le 
Bel  n'ont  pas  toujours  assuré  la  stricte  exécution  des 
règlements  de  ce  prince. 

Sous  Charles  VI,  le  sang  coulait  encore  pour  le  plus 
léger  motif.  Le  monarque,  toujours  forcé  de  transiger  avec 
la  fureur  des  duellistes,  voulut  du  moins  qu'ils  ne  s'armas- 
sent que  pour  des  causes  raisonnables.  François  L^  permit 
encore  plusieurs  duels.  Le  dernier  autorisé  fut  celui  de  la 
Châtaigneraie  qui  tomba  sous  les  coups  de  Jarnac,  en 
présence  de  Henri  II,  le  10  juillet  1547. 

Dès  lors,  le  duel  fut  défendu  pour  toujours,  mais  non  pas 
toujours  réprimé,  l'abus  était  trop  ancien.  Né  avec  la 
monarchie,  il  avait,  dès  l'origine,  corrompu  l'esprit  et  les 
principes  de  la  nation.  Il  formait  un  des  éléments  consti- 
tutifs de  son  caractère. 

Vainement  Henri  III  fulmina  de  nouveaux  édits  contre 
les  duellistes...  La  facilité  des  absolutions  opposait  un 
nouvel  obstacle  à  l'exécution  des  ordonnances.  Louis  XIII 
s'était    flatté     d'y    porter    remède,     en    protestant    qu'il 
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n'accorderait  aucune  grâce  aux  contrevenants,  mais  Févè- 
nement  ne  répondit  point  encore  à  son  attente.  Le  mal, 
enfin,  était  parvenu  à  son  comble,  lorsque  Louis  XIV, 
lors  de'son  sacre,  jura  solennellement  sur  les  Evangiles  de 
maintenir  l'exécution  de  l'édit  qu'il  avait  rendu  en  1651 
contre  les  duellistes  et  qu'il  confirma,  depuis,  par  de  nou- 
velles ordonnances. 

Ces  actes  règlent  les  fonctions  des  juges  du  point  d'hon- 
neur. Il  faut  l'avouer,  les  peines  qu'ils  prononcent  contre 
les  duellistes  et  leurs  complices,  adhérents  ou  fauteurs, 
sont  d'une  rigueur  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemples 
dans  les  codes  criminels  des  nations  policées. 


Lu   ET    APPROUVÉ, 

Le  Président, 

F.  LARNAUDE. 
Vu, 

Le  Doyen, 

GLASSON. 

Vu   ET   PERMIS    d'imprimer, 

Le  Vice-Recteur  de  V Académie  de  Paris, 

Pour  le  Vice  Recteur, 

L'Inspecteur  d Académie, 
FONTENÉ. 


EDIT  DU  ROI 

PORTANT  RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  SUR  LES  DUELS 

Donné   à   Saint-Germain-en-Laye,   au    mois   d'aoùl    1679  ;    enregistré   en 
Parlement  le  premier  jour  de  septembre  de  la  même  année. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  prësens  et  à  venir,  Salut. 

Comme  nous  reconnaissons  que  l'une  des  plus  grandes 
grâces  que  nous  ayons  reçues  de  Dieu  dans  le  gouverne- 
ment et  conduite  de  notre  état,  consiste  en  la  fermeté  qu'il 
lui  a  plu  de  nous  donner  pour  maintenir  les  défenses  des 
duels  et  combats  particuliers,  et  punir  sévèrement  ceux 
qui  ont  contrevenu  à  une  loi  si  juste  et  si  nécessaire  pour 
la  conservation  de  notre  noblesse,  nous  sommes  bien 
résolu  de  cultiver  avec  soin  une  grâce  si  particulière,  qui 
nous  donne  lieu  d'espérer  de  pouvoir  parvenir  pendant 
notre  règne  à  l'abolition  de  ce  crime,  après  avoir  été  inu- 
tilement tentée  par  les  rois  nos  prédécesseurs.  Pour  cet 
effet,  nous  nous  sommes  appliqué  de  nouveau  à  bien 
examiner  tous  les  édits  et  règlemens  faits  contre  les  duels, 
et  tout  ce  qui  s'est  fait  en  conséquence,  auxquels  nous 
avons  estimé  nécessaire  d'ajouter  divers  articles. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations 
à  ce  nous  mouvant^  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  après 
avoir  examiné  en  notredit  conseil  ce  que  nos  très  chers  et 
bien  amés  cousins  les  Maréchaux  de  France^  qui  se  sont 
assemblés  plusieurs  fois  sur  ce  sujet,  nous  ont  proposé  ; 
nous  avons,  en  renouvelant  les  défenses  portées  par  nos 
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édlts  et  ordonnances  et  celles  des  rois  nos  prédécesseurs, 
et  en  y  ajoutant  ce  que  nous  avons  jugé  nécessaire,  dit, 
déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et 
ordonnons  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
voulons  et  nous  plait  : 

Article  i. 

Nous  exhortons  tous  nos  sujets  et  leur  enjoignons  de 
vivre  à  l'avenir  ensemble  dans  la  paix,  l'union  et  la  con- 
corde nécessaires  pour  leur  conservation,  celle  de  leurs 
familles  et  celle  de  l'état,  à  peine  d'encourir  notre  indi- 
gnation et  de  châtiment  exemplaire.  Nous  leur  ordonnons 
aussi  de  garder  le  respect  convenable  à  chacun,  selon  sa 
qualité,  sa  dignité  et  son  rang,  et  d'adopter  mutuellement 
les  uns  avec  les  autres  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
prévenir  tous  différends,  débats  et  querelles,  notamment 
celles  qui  peuvent  être  suivies  de  voies  de  fait  ;  de  se  don- 
ner les  uns  aux  autres,  sincèrement  et  de  bonne  foi,  tous 
les  éclaircissements  nécessaires  sur  les  peines  et  mau- 
vaises satisfactions  qui  pourront  survenir  entre  eux; 
d'empêcher  qu'on  ne  vienne  aux  mains,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  déclarant  que  nous  réputons  ce  pro- 
cédé pour  un  effet  de  l'obéissance  qui  nous  est  due,  et  que 
nous  tenons  être  plus  conforme  aux  maximes  du  véritable 
honneur  aussi  bien  qu'à  celles  du  christianisme,  aucun  ne 
pouvant  se  dispenser  de  cette  mutuelle  charité  sans  con- 
trevenir aux  commandemens  de  Dieu  aussi  bien  qu'aux 
nôtres. 

Article  2. 

Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  d'aussi  honnête,  ni  qui  gagne 
davantage  les  affections  du  public  et  des  particuliers,  que 
d'arrêter  le  cours  des  querelles  en  leur  source,  nous  ordon- 
nons à  nos  très  chers  et  bien  amés  cousins  les  Maréchaux 
de  France,  soit  qu'ils  soient  à  notre   suite  ou  en  nos  pro- 
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vinces  et  aux  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces,  et 
en  leur  absence  à  nos  lieutenants  généraux  en  icelles,  de 
s'employer  eux-mêmes  très  soigneusement  et  incessam- 
ment à  terminer  tous  les  différends  qui  pourront  arriver 
entre  nos  sujets,  par  les  voies  et  ainsi  qu'il  leur  en  est 
donné  pouvoir  par  les  édits  et  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs.  Et,  en  outre,  nous  donnons  pouvoir  à  nos- 
dits  Cousins  de  commettre  en  chacun  des  baillages  ou 
sénéchaussées  de  notre  royaume  un  ou  plusieurs  gentils- 
hommes, selon  l'étendue  d'icelles,  qui  soient  de  qualité, 
d'âge  et  capacité  requise,  pour  recevoir  les  avis  des  diffé- 
rends qui  surviendront  entre  les  gentilshommes,  gens  de 
guerre  et  autres,  nos  sujets,  les  renvoyer  à  nosdits  Cou- 
sins les  Maréchaux  de  France  ou  au  plus  ancien  d'eux,  ou 
aux  gouverneurs  généraux  de  nos  provinces  et  nos  lieute- 
nans  généraux  en  icelles,  lorsqu'ils  y  seront  présens  ;  et 
donnons  pouvoir  auxdits  gentilshommes  qui  seront  ainsi 
commis  de  faire  venir  par  devant  eux,  en  l'absence  des 
gouverneurs  et  lieutenants  généraux,  tous  ceux  qui  auront 
quelque  différend,  pour  les  accorder  ou  les  renvoyer  par 
devant  nosdits  Cousins  les  Maréchaux  de  France,  au  cas 
que  quelqu'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  l'accord  des- 
dits gentilshommes,  ou  ne  veuille  pas  se  soumettre  à 
leurs  jugemens.  Même,  lorsque  lesdits  gouverneurs  géné- 
raux de  nos  provinces  et  nos  lieutenans  généraux  en  icelles 
seront  dans  nos  provinces,  en  cas  que  les  querelles  qui 
surviendront  requièrent  un  prompt  remède  pour  en  empê- 
cher les  suites,  et  que  les  gouverneurs  fussent  absens  du 
lieu  où  le  différend  sera  survenu,  nous  voulons  que  lesdits 
gentilshommes  commis  y  pourvoient  sur-le-champ,  et 
fassent  exécuter  le  contenu  aux  articles  du  présent  édit, 
dont  ils  donneront  avis  à  l'instant  auxdits  gouverneurs 
généraux  de  nos  provinces,  ou  en  leur  absence,  aux  lieu- 
tenans généraux  en  icelles,  pour  travailler  incessamment 
à  l'accommodement;  et  pour  cette  fin,  nous  enjoignons 
très  expressément  à  tous  les  prévosts   des  Maréchaux, 
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vice-baillifs,  vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans,  exempts, 
greffiers  et  archers,  d'obéir  promptement  et  fidèlement, 
sur  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  privation  de 
leurs  gages,  auxdits  gentilshommes  commis  sur  le  fait 
desdits  différends,  soit  qu'il  faille  assigner  ceux  qui  auront 
querelle,  constituer  prisonniers,  saisir  et  annoter  leurs 
biens,  ou  faire  tous  autres  actes  nécessaires  pour  empê- 
cher les  voies  de  fait  et  pour  l'exécution  desdits  gentils- 
hommes ainsi  commis,  le  tout  aux  frais  et  dépens  des 
parties. 

Article  3. 

Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  assisteront  ou 
se  rencontreront,  quoique  inopinément,  au  lieu  où  se  com- 
mettront des  offenses  a  l'honneur,  soit  par  des  rapports  ou 
discours  injurieux,  soit  par  manquement  de  promesse  ou 
de  parole  donnée,  soit  par  démentis,  coups  de  main  ou 
autres  outrages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  à 
l'avenir  obligés  d'en  avertir  nos  cousins  les  Maréchaux  de 
France,  ou  lesdits  gouverneurs  généraux  de  nos  pro- 
vinces... sur  peine  d'être  réputés  complices  desdites 
offenses,  et  d'être  poursuivis  comme  y  aj^ant  facilement 
contribué,  pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  empêcher 
les  mauvaises  suites.  Voulons  pareillement...  que  ceux  qui 
auront  connaissance  de  quelque  commencement  de  que- 
relles et  animosités  causées  par  les  procès  qui  seraient 
sur  le  point  d'être  intentés  entre  gentilshommes  pour 
quelque  intérêt  d'importance,  soient  obligés  à  l'avenir  d'en 
avertir  nosdits  cousins  les  Maréchaux  de  France,  afin 
quils  empêchent  de  tout  leur  pouvoir  que  les  parties  ne 
sortent  des  voies  civiles  et  ordinaires  pour  venir  à  celles 
de  fait.  Et  pour  être  d'autant  mieux  informé  de  tous  les 
duels  et  combats  qui  se  font  en  nos  provinces,  nous  enjoi- 
gnons aux  gouverneurs  généraux...  d'en  donner  avis  aux 
secrétaires  d'état. ..  Ordonnons  encore  à  tous  nos  sujets 
de  nous  en  donner  avis  par  telles  voies  que  bon  leur  sem- 
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blera,  promettant  de  récompenser  ceux  qui  donneront  avis 
des  combats  arrivés  dans  les  provinces... 

Articlii  4. 

Lorsque  nosdits  cousins  les  Maréchaux  de  France 
auront  eu  avis  de  quelque  difïérend  entre  les  gentils- 
hommes et  entre  tous  ceux  qui  font  profession  des  armes  .. 
lequel  procédant  de  paroles  outrageantes  ou  autre  cause 
touchant  l'honneur,  semblera  devoir  les  porter  à  quelque 
ressentiment  extraordinaire;  nosdits  cousins  les  Maré- 
chaux de  France  enverront  aussitôt  des  défenses  très 
expresses  aux  parties  de  se  rien  demander  par  les  voies 
de  fait,  directement  ou  indirectement,  et  les  feront  assi- 
gner à  comparoir  incessamment  par  devant  eux,  pour  y 
être  réglés.  Que  s'ils  appréhendent  que  lesdites  parties 
soient  tellement  animées  qu'elles  n'apportent  pas  tout  le 
respect  et  la  déférence  qu'elles  doivent  à  leurs  ordres,  ils 
leur  enverront  incontinent  les  gardes...  pour  se  tenir  près 
de  leur  personne,  aux  frais  et  dépens  desdites  parties, 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  rendues  par  devant  eux...,  ou 
leur  envoyant  leurs  gardes  ou  quelques  autres  personnes 
qui  se  tiendront  près  d'eux,  pour  les  empêcher  d'en  venir 
aux  voies  de  fait  .. 

Article  5. 

Ceux  qui  auront  querelle  étant  comparus  devant  nos 
cousins  les  Maréchaux  ou  gouverneurs  généraux  de  nos 
provinces...  s'il  apparaît  de  quelque  injure  atroce  qui  ait 
été  faite  avec  avantage,  soit  de  dessein  prémédité  ou  de 
gaieté  de  cœur,  nous  voulons  et  entendons  que  la  partie 
offensée  en  reçoive  une  réparation  et  satisfaction  si  avan- 
tageuse qu'elle  ait  tout  sujet  d'en  demeurer  contente;  con- 
firmant en  tant  que  besoin  est,  par  notre  présent  édit, 
l'autorité  attribuée  par  les  feus  rois  ..  à  nosdits  Cousins 
les  Maréchaux  de  France,  de  juger  et  décider  par  jugement 
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souverain  tous  différends  concernant  le  point  d'honneur 
et  réparation  d  offense,  soit  qu'ils  arrivent  dans  notre 
cour  ou  en  quelque  autre  lieu  de  nos  provinces  où  ils  se 
trouveront... 

Article  6. 

Et  parce  qu'il  se  commet  quelquefois  des  offenses  si 
importantes  à  l'honneur,  que  non  seulement  les  personnes 
qui  les  reçoivent  en  sont  touchées,  mais  aussi  le  respect 
qui  est  dû  à  nos  lois  et  ordonnances  y  est  manifestement 
violé,  nous  voulons  que  ceux  qui  auront  fait  de  sem- 
blables offenses,  outre  les  satisfactions  ordonnées  à  l'égard 
des  personnes  offensées,  soient  encore  condamnées  par 
lesdits  juges  du  point  d'honneur,  à  souffrir  prison,  ban- 
nissement et  amendes. 

Considérant  aussi  qu'il  n'y  a  rien  qui  soit  si  déraison- 
nable et  si  contraire  à  la  profession  d'honneur  que  l'ou- 
trage qui  se  ferait  pour  le  sujet  de  quelque  intérêt  civil,  ou 
de  quelque  procès  qui  serait  intenté  par  devant  les  juges 
ordinaires  ;  nous  voulons  que  dans  les  accommodemens 
des  offenses  provenues  de  semblables  causes,  lesdits 
juges  du  point  d'honneur  tiennent  toute  la  rigueur  qu'ils 
verront  raisonnable  pour  la  satisfaction  de  la  partie 
offensée  ;  et  que  pour  la  réparation  de  notre  autorité 
blessée,  ils  ordonnent,  ou  la  prison  durant  l'espace  de  trois 
mois  au  moins,  ou  le  bannissement  pour  autant  de  temps 
des  lieux  où  l'offensant  fera  sa  résidence,  ou  la  privation 
du  revenu  d'une  année  ou  deux  de  la  chose  contestée. 

Article  7. 

Comme  il  arrive  beaucoup  de  différends  entre  lesdits 
iïentilshommes  à  cause  des  chasses,  des  droits  hono- 
rifiques des  églises  et  prééminences  des  fiefs  et  seigneu- 
ries, pour  être  fort  mêlés  avec  le  point  d'honneur,  nous 
voulons  et  entendons  que  nosdits cousins  lesMaréchauxde 
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France  apportent  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  obliger 
les  parties  de  convenir  d'arbitres  qui  jugent  sommaire- 
ment avec  eux,  sans  aucune  consignation  ni  épices,  le 
fonds  de  semblables  différends,  à  la  charge  de  Tappel  en 
nos  cours  de  parlement,  lorsqu'une  des  parties  se  trouvera 
lésée  par  la  sentence  arbitrale. 

Article  8. 

Au  cas  qu'un  gentilhomme  se  refuse  ou  diffère,  sans 
aucune  cause  légitime,  d'obéir  aux  ordres  de  nos  cousins 
les  Maréchaux  de  France,  comme  de  comparaître  par 
devant  eux,  lorsqu'il  aura  été  assigné  par  acte  signifié  à 
lui  ou  à  son  domicile,  et  aussi  lorsqu'il  n'aura  pas  subi  le 
bannissement  ordonné  contre  .lui,  il  sera  incessamment 
contraint,  après  un  certain  temps  que  lesdits  juges  lui 
prescriront,  soit  par  garnison  qui  sera  posée  dans  la  mai- 
son ou  par  l'emprisonnement  de  sa  personne;  ce  qui  sera 
soigneusement  exécuté  par  les  prévosts  de  nosdits  cou- 
sins   et  ladite  exécution  sera  faite  aux  frais  et  dépens 

de  la  personne  désobéissante  ou  réfractaire.  Que  si  lesdits 
prévosts...  ne  peuvent  exécuter  ledit  emprisonnement,  ils 
saisiront  et  annoteront  tous  les  revenus  dudit  banni  ou 
désobéissant  pour  être  appliqués  et  demeurer  acquis 
durant  tout  le  temps  de  sa  désobéissance,  sav^oir,  la  moitié 
à  l'hôpital  où  il  y  a  parlement  établi,  et  l'autre  moitié  à 
l'hôpital  du  lieu  où  il  y  a  siège  royal,  dans  le  ressort 
duquel  parlement  ou  siège  royal  les  biens  dudit  banni  et 
désobéissant  se  trouvent,  afin  que.  s'entre  aidant  dans  la 
poursuite,  l'on  puisse  fournir  l'avis  et  la  preuve,  et 
l'autre  interposer  notre  autorité  par  celle  de  la  justice 
pour  l'effet  de  notre  intention.  Et  au  cas  qu'il  y  ait  des 
dettes  précédentes  qui  empêchent  la  perception  de  ce 
revenu,  applicable  au  profit  desdits  hôpitaux,  la  somme  à 
quoi  il  pourra  monter  vaudra  une  dette  hypothéquée  sur 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  banni,  pour  être 
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payée  et  acquittée  dans  son  ordre,  du  jour  de  la  condam- 
nation qui  interviendra  contre  lui. 

Article  9. 

Nous  ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  eu  des 
gardes...  et  qui  s'en  seront  dégagés...  soient  punis  avec 
rigueur,  et  ne  puissent  être  reçus  à  l'accommodement  sur 
le  point  d'honneur  que  les  coupables  de  ladite  garde 
enfreinte  n'ayent  tenu  prison  ;  qu'à  la  requête  de  notre 
procureur  de  la  connétablie...  le  procès  ne  leur  ait  été  fait 
selon  les  formes  requises  par  nos  ordonnances... 

Article  10. 

Bien  que  le  soin  que  nous  prenons  de  l'honneur  de  notre 
noblesse  paraisse  assez  par  le  contenu  aux  articles  précé- 
dens,  et  par  la  soigneuse  recherche  que  nous  faisons  des 
moyens  estimés  les  plus  propres  pour  éteindre  les  que- 
relles dans  leur  naissance,  et  rejeter  sur  ceux  qui  offensent 
le  blâme  et  la  honte  qu'ils  méritent  ;  néanmoins,  appré- 
hendant qu'il  ne  se  trouve  encore  des  gens  assez  osés  pour 
contrevenir  à  nos  volontés  si  expressément  expliquées,  et 
qui  présument  d'avoir  raison  en  cherchant  à  se  venger, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  celui  qui,  s'estimant 
offensé,  fera  un  appel  à  qui  que  ce  soit,  pour  soi-même, 
demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction  de 
l'offense  qu'il  prétendra  avoir  reçue,  qu'il  tienne  prison 
pendant  deux  ans,  et  soit  condamne  à  une  amende  envers 
l'hôpital  de  la  ville  la  plus  proche  de  sa  demeure,  laquelle 
ne  pourra  être  de  moindre  valeur  que  de  la  moitié  du 
revenu  de  ses  biens  pendant  une  année;  et  de  plus,  qu'il 
soit  suspendu  de  toutes  ses  charges  et  privé  du  revenu 
d'icelles  pendant  trois  ans.  Permettons  à  tous  juges  d'aug- 
menter lesdites  peines  selon  que  les  conditions  des  per- 
sonnes, les  sujets  des  querelles,  comme  procès  intentés 
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OU  autres  intérêts  civils,  les  défenses  ou  gardes  enfreintes 
ou  violées,  les  circonstances  des  lieux  et  des  temps  ren- 
dront l'appel  plus  punissable.  Que,  si  celui  qui  est  appelé, 
au  lieu  de  refuser  Fappel,  et  d'en  donner  avis  à  nos  cousins 
les  Maréchaux  de  France,  va  sur  le  lieu  de  l'assignation 
ou  fait  effort  pour  cet  effet,  il  soit  puni  des  mêmes  peines 
que  l'appelant.  Nous  voulons,  de  plus,  que  ceux  qui  auront 
appelé  pour  un  autre,  ou  qui  auront  accepté  l'appel  sans 
en  donner  avis  auparavant,  soient  punis  des  mêmes 
peines. 

Article  11. 

Et  d'autant  qu'outre  la  peine  que  doivent  encourir  ceux 
qui  appelleront,  il  y  en  a  qui  méritent  doublement  d'être 
châtiés  et  réprimés,  comme  lorsqu'ils  s'attaquent  à  ceux 
qui  sont  leurs  bienfaiteurs,  supérieurs  et  seigneurs  et  per- 
sonnes de  commandement,  et  relevées  par  leurs  qualités 
et  charges,  et  spécialement  quand   les  querelles  naissent 
pour  des  actions  d'obéissance,  auxquelles  une  condition, 
charge  ou  emploi  subalterne  les  ont  soumis,  ou  pour  des 
châtimens  qu'ils  ont  subis  par  l'autorité  de  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  de  les  y  assujétir  ;  considérant  qu'il  n'y  a  rien  de 
plus  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  discipline,  particu- 
lièrement entre  ceux  qui  font  profession  des  armes,  que 
le  respect  envers  ceux  qui  les  commandent  :  Nous  vou- 
lons et  ordonnons,  que  ceux  qui  s'emporteront  à  cet  excès, 
et  notamment  qui  appelleront  leurs  chefs  ou  autres  qui 
ont  droit  de    leur  commander,  tiennent  prison   pendant 
quatre  ans,  soient  privés  de  l'exercice  de   leurs  charges 
pendant  ledit  temps,  ensemble  des  gages  et  appointemens 
y  attribués  qui  seront  donnés  à  l'hôpital  général  delà  ville 
la  plus  prochaine  ;  et  en  cas  que  ce  soit  un  inférieur  contre 
son  supérieur  ou  seigneur,  il  tiendra  prison  pendant  les 
mêmes  quatre  années  et  sera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être   moindre   qu'une   année  de    son   revenu; 
enjoignons...  à  nosdits  cousins  les  Maréchaux  de  France... 
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de  tenir  la  main  à  l'exécution...  Que  si  les  chefs  ou  offi- 
ciers supérieurs  et  les  seigneurs  qui  auront  été  appelés 
reçoivent  l'appel  et  se  mettent  en  état  de  satisfaire  les 
appelans,  ils  seront  punis  des  mêmes  peines  de  prison, 
de  suspension  de  leurs  charges  et  revenus  d'icelles  et 
amendes  ci-dessus  spécifiées,  sans  qu'ils  puissent  en  être 
dispensés,  quelques  instances  et  supplications  qu'ils  nous 
en  fassent. 

Article  12. 

Et  d'autant  que  nous  avons  résolu  de  casser  et  priver 
entièrement  de  leurs  charges  tous  ceux  qui  se  trouveront 
coupables  dudit  crime,  même  par  notoriété;  si  ceux  qui 
auront  été  ainsi  cassés  et  privés  de  leurs  dites  charges 
s'en  ressentent  contre  ceux  que  nous  en  aurons  pourvus, 
en  les  appelant  ou  excitant  au  combat  par  eux-mêmes  ou 
par  autrui,  par  rencontre  ou  autrement,  nous  voulons 
qu'eux  et  ceux  desquels  ils  se  sont  servis  tiennent  prison 
pendant  six  ans,  et  soient  condamnés  à  l'amende  de  six 
années  de  leurs  revenus,  sans  pouvoir  jamais  être  relevés 
desdites  peines  ;  et  généralement  que  ceux  qui  viendront 
pour  la  seconde  fois  à  violer  notre  présent  édit  comme 
appelans,  et  notamment  ceux  qui  se  seront  servis  de 
seconds  pour  porter  leurs  appels,  soient  punis  des  mêmes 
peines  de  prison,  destitution  de  charges  et  amendes, 
encore  qu'il  ne  s'en  soit  suivi  aucun  combat. 

Article  13. 

Si,  contre  les  défenses  portées  par  notre  présent  édit, 
l'appelant  et  l'appelé  venaient  au  combat  actuel,  nous 
voulons  et  ordonnons  qu'encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de 
blessé  ou  de  tué,  le  procès  criminel  et  extraordinaire  soit 
fait  contre  eux,  qu'ils  soient  sans  rémission  punis  de 
mort,  que  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles  nous 
soient  confisqués,  le  tiers  d'eux  applicable  à  l'hôpital  de  la 
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ville  OÙ  est  le  parlement  dans  le  ressort  duquel  le  crime 
aura  été  commis,  et  conjointement  à  Thôpital  du  siège 
royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit,  et  les  deux  autres 
tiers  tant  aux  frais  de  capture  et  de  la  justice,  qu'en  ce 
que  les  juges  trouveront  équitable  d'adjuger  aux  femmes 
et  enfans,  si  aucuns  il  y  a,  pour  leur  nourriture  et  entre- 
tenement,  seulement  leur  vie  durant.  Que  si  le  crime  se 
trouve  commis  dans  les  provinces  où  la  confiscation  n'a 
pas  lieu,  nous  voulons  et  entendons  qu'au  lieu  de  ladite 
confiscation  il  soit  pris  sur  les  biens  des  criminels  au 
profit  desdits  hôpitaux,  une  amende  dont  la  valeur  ne 
pourra  être  moindre  de  la  moitié  des  biens  des  criminels. 
Ordonnons  et  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux...  de 
faire  de  soigneuses  recherches  et  poursuites  desdites 
sommes  et  confiscations,  pour  lesquelles  leur  action 
pourra  durer  pendant  le  temps  et  espace  de  vingt  ans, 
quand  même  ils  ne  feraient  aucune  poursuite  qui  la  put 
proroger,  lesquelles  sommes  et  confiscations  ne  pourront 
être  remises  ni  diverties  pour  quelque  cause  et  prétexte 
que  ce  soit.  Que  si  l'un  des  combatans,  ou  tous  les  deux 
sont  tués,  nous  voulons  et  ordonnons  que  le  procès  crimi- 
nel soit  fait  contre  la  mémoire  des  morts,  comme  contre 
criminels  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  et  que  leurs 
corps  soient  privés  de  la  sépulture,  défendant  à  tous 
curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  de  les  enter- 
rer ni  souffrir  être  enterrés  en  terre  sainte;  confisquant  en 
outre,  comme  dessus,  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles.  Et  quant  au  survivant  qui  aura  tué,  outre  la 
susdite  confiscation  de  tous  ses  biens  ou  amende  de  la 
moitié  de  la  valeur  d'iceux  dans  les  pays  où  la  confisca- 
tion n'a  pas  lieu,  il  sera  irrémissiblement  puni  de  mort, 
suivant  la  disposition  des  ordonnances. 

Article  14. 

Les  biens  de  celui  qui  aura  été  tué,  et  du  survivant, 
seront  réglés  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  pen- 
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dant  rinstruction  du  procès  qualifié  pour  duel,  et  les  reve- 
nus employés  aux  frais  des  poursuites. 

Article  15. 

Encore  que   nous   espérions  que  nos   défenses    et  des 
peines  si  justement  ordonnées  contre  les  duels,  retiendront 
tous  nos  sujets  d'y  tomber,  néanmoins,  s'il  s'en  rencontrait 
encore  d'assez  téméraires   pour  oser  contrevenir   à   nos 
volontés,   non  seulement  en  se  faisant  raison  par  eux- 
mêmes,  mais  en  engageant  de  plus,  dans  leurs  querelles  et 
ressentimens,   des   seconds,   tiers   ou    autre  plus    grand 
nombre  de  personnes  ;  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  une 
lâcheté  artificieuse  qui  fait  rechercher  à  ceux  qui  sentent 
leur  faiblesse  la   sûreté  dont  ils  ont  besoin  dans  l'adresse 
et  le  courage    d'autrui,  nous  voulons  que  ceux   qui  se 
trouveront  coupables  d'une  si  criminelle  et  si  lâche  contra- 
vention à  notre  édit,  soient  sans  rémission  punis  de  mort, 
quand  même  il  n'y  aurait  aucun  de  blessé  ni  de  tué  dans 
ces  combats  ;  que  tous  leurs  biens  soient  confisqués  comme 
dessus,  qu'ils  soient  dégradés  de  noblesse,  déclarés  rotu- 
riers,  incapables  de  tenir  jamais  aucunes  charges,   leurs 
armes  noircies  et  brisées  publiquement  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice.  Enjoignons  à  leurs  successeurs  de  changer 
leurs  armes  et  en  prendre  de  nouvelles,  pour  lesquelles  ils 
obtiendront  nos  lettres  à  ce  nécessaires  ;  et  en  cas  qu'ils 
reprissent  les  mêmes  armes,  elles  seront  de  nouveau  noir- 
cies et   brisées    par  l'exécuteur...    et  eux   condamnés  à 
l'amende  de  deux  années  de  leur  revenu,  applicable,  moitié 
à  l'hôpital  général  de  la  ville  la  plus  proche,  et  l'autre  moi- 
tié à  la  volonté  des  juges.  Et  comme  nul  châtiment  ne  peut 
être  assez  grand  pour  punir  ceux  qui  s'engagent  si  légère- 
ment et  si  criminellement  dans  le  ressentiment  d'offenses 
où  ils  n'ont  aucune  part  et  dont  ils  devront  plutôt  procurer 
l'accommodement  pour  la  conservation  et  satisfaction  de 
leurs  amis,  que  d'en  poursuivre  la  vengeance  par  des  voies 
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aussi  destituées  de  véritable  valeur  et  courage,  comme 
elles  le  sont  de  charité  et  d'amitié  chrétiennes  :  Nous  vou- 
lons que  tous  ceux  qui  tomberont  dans  le  crime  d'être 
seconds,  tiers,  ou  autre  nombre  également,  soient  punis  des 
mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui 
les  emploieront. 

Article  16. 

D'autant  qu'il  se  trouve  des  gens  de  naissance  ignoble, 
et  qui  n'ont  jamais  porté  les  armes,  qui  sont  assez  inso- 
lents pour  appeler  les  gentilshommes,  lesquels  refusant 
de  leur  faire  raison  à  cause  de  la  différence  des  conditions, 
ces  mêmes  personnes  suscitent  contre  ceux  qu'ils  ont 
appelés  d'autres  gentilshommes;  d'où  il  s'ensuit  quelque- 
fois des  meurtres  d'autant  plus  détestables  qu'ils  prove- 
naient d'une  cause  abjecte  :  Nous  voulons  et  ordonnons 
qu'en  tels  cas  d'appels  et  de  combats,  principalement  s'ils 
sont  suivis  de  quelque  grande  blessure  ou  de  mort,  lesdits 
ignobles  ou  roturiers  qui  seront  dûment  atteints  et  con- 
vaincus d'avoir  causé  et  promu  de  semblables  désordres, 
soient  sans  rémission  pendus  et  étranglés,  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles  confisqués,  les  deux  tiers  aux  hôpi- 
taux des  lieux  les  plus  prochains,  et  l'autre  tiers  employé 
aux  frais  de  la  justice,  à  la  nourriture  et  entretenement 
des  veuves  et  enfants  des  défunts,  si  aucuns  il  y  a  ;  per- 
mettant en  outre  aux  juges  desdits  crimes  d'ordonner  sur 
les  biens  confisqués  telle  récompense  qu'ils  aviseront  rai- 
sonnable au  dénonciateur  et  autres  qui  auront  découvert 
lesdits  cas,  afin  que  dans  un  crime  si  punissable  chacun 
soit  invité  à  la  dénonciation  d'icelui  ;  et  quant  aux  gentils- 
hommes qui  se  seront  ainsi  battus  pour  des  sujets  et  contre 
des  personnes  indignes,  nous  voulons  qu'ils  souffrent  les 
mêmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  les 
seconds,  s'ils  peuvent  être  appréhendés,  sinon  il  sera  pro- 
noncé contre  eux  par  défaut  et  contumace... 
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Article  17. 


Nous  voulons  que  tous  ceux  qui  porteront  sciemment 
des  billets  d'appel,  ou  qui  conduiront  aux  lieux  des  duels 
ou  rencontres,  comme  laquais  ou  autres  domestiques, 
soient  punis  du  fouet  et  de  la  fleur  de  lys  pour  la  première 
fois;  et  s'ils  retombent  dans  la  même  faute,  des  galères  à 
perpétuité.  Et  quant  à  ceux  qui  auront  été  spectateurs  du 
duel,  s'ils  s'y  sont  rendus  exprès  pour  ce  sujet,  nous  vou- 
lons qu'ils  soient  privés  pour  toujours  des  charges,  digni- 
tés et  pensions  qu'ils  possèdent;  que  s'ils  n'ont  aucunes 
charges,  le  quart  de  leurs  biens  soit  confisqué  et  appliqué 
aux  hôpitaux  ;  et  si  le  délit  a  été  commis  en  quelque  pro- 
vince où  la  confiscation  n'ait  point  lieu,  qu'ils  soient  con- 
damnés à  une  amende  au  profit  desdits  hôpitaux,  laquelle 
ne  pourra  être  de  moindre  valeur  que  le  quart  des  biens 
desdits  spectateurs,  que  nous  réputons  avec  raison  com- 
plices d'un  crime  si  détestable,  puisqu'ils  y  assistent  et  ne 
l'empêchent  pas  tant  qu'ils  peuvent,  comme  ils  y  sont 
obligés  parles  lois  divines  et  humaines. 

Article  18. 

Et  d'autant  qu'il  est  souvent  arrivé  que  pour  éviter  la 
rigueur  des  peines  ordonnées  par  tant  d'édits  contre  les 
duels,  plusieurs  ont  cherché  les  occasions  de  se  rencontrer, 
nous  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  prétendront  avoir 
reçu  quelque  offense  et  qui  n'en  auront  point  donné  avis 
aux  susdits  juges  du  point  d'honneur,  et  qui  viendront  à 
se  rencontrer  et  se  battre  seuls,  ou  en  pareil  état  et  nombre 
avec  armes  égales  de  part  et  d'autre,  à  pied  ou  à  cheval, 
soient  sujets  aux  mêmes  peines  que  si  c'était  un  duel.  Et 
pour  ce  qu'il  s'est  encore  trouvé  de  nos  sujets  qui  ayant 
pris  querelle  dans  nos  Etats,  et  s'étant  donné  rendez-vous 
pour  se  battre  hors  d'iceux  ou  sur  nos  frontières,  ont  cru 
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par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'effet  de  nosédits,  nous  vou- 
lons que  tous  ceux  qui  en  useront  ainsi  soient  poursuivis 
criminellement,  s'ils  peuvent  être  pris,  sinon  par  contu- 
mace, et  qu'ils  soient  condamnés  aux  mêmes  peines,  et 
leurs  biens  confisqués  comme  s'ils  avaient  contrevenu  au 
présent  édit  dans  l'étendue  et  sans  sortir  de  nos  provinces, 
les  jugeant  d'autant  plus  criminels  et  punissables,  que  les 
premiers  mouvemens  dans  la  chaleur  et  nouveauté  de 
l'offense  ne  les  peuvent  plus  excuser,  et  qu'ils  ont  eu  assez 
de  loisir  pour  modérer  leur  ressentiment  et  s'abstenir 
d'une  vengeance  si  défendue,  sans  que,  dans  les  cas  men- 
tionnés au  présent  article,  les  prévenus  puissent  alléguer 
le  cas  fortuit,  auquel  nous  défendons  à  nos  juges  d'avoir 
aucun  égard. 

Article  d9. 

Et  pour  éviter  qu'une  loi  si  sainte  et  si  utile  à  nos  états 
ne  devienne  inutile  au  public,  faute  d'observation  d'icelle, 
nous  enjoignons...  à  nos  cousins  les  Maréchaux  de  France 
auxquels  appartient,  sous  notre  autorité  la  connaissance 
et  décision  des  contentions  touchant  l'honneur  et  la  répu- 
tation de  nos  sujets,  de  tenir  la  main...  à  l'observation  du 
présent  édit...  Et  pour  donner  d'autant  plus  de  moyens  et 
de  pouvoirs  à  nosdits  cousins  les  Maréchaux  de  France, 
d'empêcher  et  réprimer  cette  licence  effrénée  des  duels  et 
rencontres  ;  considérant  d'ailleurs  que  la  diligence  importe 
grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes,  et  que  lespré- 
vosts  de  nosdits  cousins  les  Maréchaux  de  France...  se 
trouvent  le  plus  souvent  à  cheval  pour  notre  service,  pour 
être  plus  prompts  et  plus  propres  pour  procéder  contre  les 
coupables  des  duels  et  rencontres;  nous  avons  de  nouveau 
attribué  et  attribuons  l'exécution  du  présent  édit,  tant 
dans  l'enclos  des  villes  que  hors  d'icelles  aux  officiers  de 
la  connétablie  et  maréchaussée  de  France...  concurrem- 
ment avec  nos  juges  ordinaires,  et  à  la  charge  de  l'appel 
en  nos  cours  de  parlement  auxquelles  il  doit  ressortir, 
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dérogeant  pour  ce  regard  à  toutes  déclarations  et  édits 
à  ce  contraires,  portant  défenses  aux  prévosts  de  connaître 
des  duels  et  rencontres. 

Article  20. 

Les  juges  ou  autres  officiers  qui  auront  supprimé  et 
changé  les  informations,  seront  destitués  et  privés  de  leurs 
charges  et  châtiés  comme  faussaires. 


o 


Article  21. 

Et  d'autant  qu'il  arrive  assez  souvent  quelesdits  pré- 
vosts... sont  négligens  d'exercer  les  ordres  de  nosdits 
cousins  les  Maréchaux  de  France,  nous  voulons...  que  si 
lesdits  officiers  manquent  d'obéir  au  premier  mandement 
de  nosdits  cousins...  de  sommer  ceux  qui  auront  querelle 
de  comparaître  au  jour  assigné,  de  les  saisir  et  arrêter  en 
cas  de  refus  et  désobéissance,  et  finalement  d''exécuter  de 
point  en  point,  et  toutes  affaires  cessantes,  ce  qui  leur  sera 
mandé  et  ordonné  par  nosdits  cousins...,  ils  soient  par  nos- 
dits cousins  punis  et  châtiés  de  leurs  négligences  par  sus- 
pension de  leurs  charges  et  privation  de  leurs  gages,  les- 
quels pourront  être  réellement  arrêtés  et  saisis  sur  la  simple 
ordonnance  de  nosditscousins...,  ou  del'un  d'eux,  signifiée 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  trésorier  de  l'ordinaire  de 
nos  guerres  qui  sera  en  exercice.  Nous  ordonnons  encore 
auxdits  prévosts...,  sur  les  mêmes  peines  de  suspension  et 
punition  de  leurs  gages,  que  sur  le  bruit  d'un  combat 
arrivé,  ils  se  transporteront  à  l'instant  sur  les  lieux  pour 
arrêter  les  coupables  et  les  constituer  prisonniers  dans  les 
prisons  royales  les  plus  proches  du  lieu  du  délit,  voulant 
que  pour  chacune  capture  il  leur  soit  payé  la  somme  de 
quinze  cents  livres,  à  prendre,  avec  les  autres  frais  de  jus- 
tice, sur  le  bien  le  plus  clair  des  coupables,  et  préférable- 
ment  aux  confiscations  et  amendes  que  nous  avons  ordon- 
nées ci-dessus. 

10. 
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Article  22. 

Et  comme  les  coupables,  pour  éviter  de  tomber  entre  les 
mains  de  la  justice,  se  retirent  d'ordinaire  chez  les  grands 
de  notre  royaume,  nous  faisons  très  expresses  inhibitions. . . 
à  toutes  personnes,  de  quelque  nature  et  conditions  qu'elles 
soient,  de  recevoir  dans  leurs  hôtels  et  maisons  ceux  qui 
auront  contrevenu  à  notre  présent  édit.  Et  en  cas  qu'ils 
se  trouvent  quelques-uns  qui  leur  donnent  asile,  et  qui 
refusent  de  les  mettre  entre  les  mains  de  la  justice  sitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  nous  voulons  que  les  procès-ver- 
baux qui  en  seront  dressés  et  dûment  arrêtés  par  lesdits 
prévosts...   soient  incontinent  et  incessamment  envoyés 

aux    secrétaires    d'Etat   et   de  nos   commandements , 

ensemble  aux  procureurs  généraux  de  Parlement  et  à  nos- 
dits  cousins  les  Maréchaux,  afin  qu'ayant  pris  avis  d'eux, 
nous  fassions  rigoureusement  procéder  à  la  punition  de 
ceux  qui  protégeront  de  si  criminels  désordres. 

Article  23. 

Que  si  nonobstant  tous  les  soins  et  diligences  prescrits 
par  les  articles  précédents,  le  crédit  et  l'autorité  des  per- 
sonnes intéressées  dans  ces  crimes  en  détournaient  les 
preuves  par  menaces  et  artifices,  nous  ordonnons  que  sur 
la  simple  réquisition  qui  sera  faite  par  nos  procureurs 
généraux...  il  soit  décerné  des  mémoires  par  les  officiaux 
des  évesques  des  lieux,  lesquels  seront  publiés  et  fulminés 
selon  les  formes  canoniques  contre  ceux  qui  refuseront  de 
venir  à  réclamation  de  ce  qu'ils  sauront  touchant  les  duels 
et  rencontres  arrivés.  Nous  ordonnons  en  outre  qu'à  l'ave- 
nir, nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  Parle- 
ment..., sur  l'avis  qu'ils  auront  des  combats  qui  auront  été 
faits,  feront  leurs  réquisitions  contre  ceux  qui  par  noto- 
riété en  seront  estimés  coupables,  et  que,  conformément  à 
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icelles,  nos  dites  cours,  sans  autres  preuves,  ordonnons 
que,  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos,  ils  seront 
tenus  de  se  rendre  en  prison,  pour  se  justifier  et  répondre 
sur  les  réquisitions  de  nosdits  procureurs  généraux  ;  et  à 
faute,  dans  ledit  temps  de  satisfaire  aux  arrêts  qui  seront 
signifiés  à  leurs  domiciles,  nous  voulons  qu'il  soit  procédé 
•contre  eux  par  défaut  et  contumace  ;  qu'ils  soient  déclarés 
atteints  et  convaincus  des  cas  à  eux  imposés,  et  comme 
tels,  qu'ils  soient  condamnés  aux  peines  portées  par  nos 
-édits,  et  leurs  biens  à  nous  acquis  et  confisqués  et  mis  à 
nos  mains,  et  sans  attendre  que  les  cinq  années  de  défaut 
-et  contumaces  soient  expirées  ;  que  toutes  leurs  maisons 
soient  rasées,  et  leurs  bois  de  haute  futaj^e  coupés  jusqu'à 
-certaine  hauteur,  selon  les  ordres  que  nous  en  donnerons; 
■et  eux  déclarés  infâmes  et  dégradés  de  noblesse,  sans 
qu'ils  puissent  à  l'avenir  entrer  en  aucune  charge.  Défen- 
dons à  toutes  nos  cours  de  Parlement  et  nos  autres  juges 
de  les  recevoir  en  leur  justification,  même  pendant  cinq 
années  de  la  contumace,  qu'auparavant  ils  n'aient  obtenu 
nos  lettres  portant  permission  de  se  représenter  et  qu'ils 
n'aient  payé  les  amendes  auxquelles  ils  seront  condamnés, 
et  ce  nonobstant  l'article  18  du  titre  VII  de  notre  ordon- 
nance criminelle,  auquel  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons... 

Article  24. 

Et  lors  même  que  les  prévenus  auront  été  arrêtés  et  mis 
•dans  les  prisons,  ou  qu'ils  y  seront  mis,  nous  voulons 
qu'en  cas  que  nos  procureurs  trouvent  difficulté  à  admi- 
nistrer la  preuve  desdits  combats,  nos  cours  leur  donnent 
l  es  délais  qu'ils  requerront,  remettant  à  l'honneur  et  cons- 
cience de  nosdits  procureurs  généraux  de  n'en  user  que 
pour  le  bien  de  la  justice. 
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Article  25. 

Pendant  le  temps  que  les  accusés  desdits  crimes  ne  se 
rendront  point  prisonniers,  nous  voulons  que  la  justice  de 
leurs  terres  soit  exercée  en  notre  nom,  et  nous  pourvoi- 
rons pendant  ledit  temps  aux  offices  et  bénéfices  dont  la 
disposition  appartiendra  auxdits   accusés  non  prévenus. 

Article  26. 

Et  pour  éviter  que  pendant  le  temps  de  l'instruction  des 
défauts  et  contumaces,  les  prévenus  ne  puissent  se  servir 
des  moyens  qu'ils  ont  accoutumé  de  pratiquer  pour 
détourner  les  preuves  de  leurs  crimes  en  intimidant  les, 
témoins  ou  les  obligeant  de  se  rétracter  dans  le  recollement, 
nous  voulons  que,  nonobstant  l'article  3  du  titre  XV  de 
notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670,  auquel  nous  avons- 
dérogé  pour  ce  regard...  il  soit  procédé  par  les  officiers  de 
nos  cours  et  lieutenans  criminels...  au  recollement  des 
témoins  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  le  plus  tôt  qu'il  se 
pourra,  après  qu'ils  auront  été  entendus  dans  les  infor- 
mations, et  ce,  avant  qu'il  y  ait  aucun  jugement  qui 
l'ordonne,  sans  toutefois  que  les  recollements  puissent 
valoir  confrontation,  qu'après  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné 
par  le  jugement  de  défaut  et  contumace. 

Article  27. 

Nous  déclarons  les  condamnés  par  contumace  incapables 
et  indignes  de  toutes  successions  qui  pourraient  leur  échoir 
depuis  la  condamnation,  encore  qu'ils  soient  dans  les  cinq 
années  et  qu'ils  se  fussent  ensuite  restitués  contre  la  con- 
tumace. Si  les  successions  sont  échues  avant  la  restitution,, 
la  seigneurie  et  la  justice  des  terres  seront  exercées  en 
notre  nom,  et  les  fruits  attribués  aux  hôpitaux,  sans 
espérance  de  restitution,  à  compter  de  la  condamnation  par 
contumace. 
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Article  28. 


Nous  voulons  pareillement  et  ordonnons  que  dans  les 
lieux  éloignés  des  villes  où  nos  cours  de  Parlement  sont 
séantes,  lorsqu'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches 
susdites,  les  coupables  des  duels  et  rencontres  ne  pourront 
être  trouvés,  il  soit,  à  la  requête  des  substituts  de  nos 
procureurs  généraux^  sur  la  simple  notoriété  du  fait, 
décerné  prise  de  corps  contre  les  absens,  et  qu'à  faute  de 
les  pouvoir  appréhender,  en  vertu  du  décret,  tous  leurs 
biens  soient  saisis,  et  qu'il  soit  procédé  contre  eux  suivant 
ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1670, 
au  titre  XVII,  des  Défauts  et  Contumaces,  et  sans  que  nos- 
dits  procureurs  généraux...  soient  obligés  d'informer  et 
faire  preuve  de  notoriété. 

Article  29.. 

Quand  le  titre  de  l'accusation  sera  pour  crime  de  duel, 
il  ne  pourra  être  formé  aucun  règlement  déjuges,  nonobs- 
tant tout  prétexte  de  prévention,  assassinat  ou  autrement, 
et  le  procès  ne  pourra  être  poursuivi  que  par  devant  les 
juges  du  crime  de  duel. 

Article  30. 

Et  afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
des  grâces,  nous  déguiseraient  la  vérité  des  combats 
arrivés,  et  mettraient  en  avant  de  faux  faits,  pour  faire 
croire  que  lesdits  combats  seraient  survenus  inopinément, 
et  ensuite  de  querelle  prise  sur-le-champ  :  Nous  ordonnons 
que  nul  ne  pourra  poursuivre  au  sceau  l'expédition 
d'aucune  grâce  es  cas  où  il  y  aura  soupçon  de  duel  ou 
rencontre  préméditée,  qu'il  ne  soit  actuellement  prisonnier 
à  notre  suite  ou  dans  la  principale  prison  du  parlement 
dans  le  ressort  duquel  le  combat  aura  été  fait;  et  après 
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qu'il  aura  été  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune  sorte 
à  notre  présent  édit,  et  avoir  sur  ce  pris  l'avis  de  nos 
cousins  les  Maréchaux  de  France,  nous  pourrons  lui 
accorder  des  lettres  de  rémission  en  connaissance  de 
cause. 

Article  31. 

Et  d'autant  qu'en  conséquence  de  nos  ordres,  nos  cousins 
les  Maréchaux  de  France  se  sont  assemblés  pour  revoir  et 
examiner  de  nouveau  le  règlement  fait  par  eux,  sur  les 
diverses  satisfactions  et  réparations  d'honneur,  auquel, 
par  nos  ordres,  ils  ont  ajouté  des  peines  plus  sévères  contre 
les  agresseurs  :  Nous  voulons  que  ledit  nouveau  règlement, 
en  date  du  vingt-deuxième  jour  du  présent  mois,  ensemble, 
celui  du  22  août  1653,  ci-attachés,  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie,  soient  inviolablement  suivis  et  observés 
à  l'avenir  par  tous  ceux  qui  seront  employés  aux  accom- 
modements des  différends  qui  touchent  le  point  d'honneur 
et  la  réputation  des  gentilshommes. 

Article  32. 

Et  d'autant  que  quelquefois  les  administrateurs  des 
hôpitaux  ont  négligé  le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations  adjugées  auxdits  hôpitaux  et  autres  personnes 
qui  auront  été  négligées  pendant  un  an  à  compter  du  jour 
des  arrêts  de  condamnation,  soit  par  le  receveur  général 
de  nos  domaines,  auquel  la  moitié  des  dites  confiscations 
et  amendes  appartiendra  pour  les  frais  de  recouvrement, 
nous  réservant  de  disposer  de  l'autre  moitié  en  faveur  de 
tel  hôpital,  qu'il  nous  plaira,  autre  que  celui  auquel  elles 
auront  été  adjugées. 

Article  33. 

Voulons  de  plus  que  lorsque  les  gentilshommes  n'auront 
pas  déféré  aux  ordres  des  Maréchaux  de  France,  et  qu'ils 
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auront  encouru  les  amendes  et  confiscations  portées  par  le 
présent  édit  et  le  règlement  desdits  Maréchaux  de  France, 
il  en  soit  à  Finstant  donné  avis  par  lesdits  Maréchaux  de 
France  à  nos  procureurs  généraux  en  nos  cours  de  Par- 
lement, ou  à  leurs  substituts,  auxquels  nous  enjoignons  de 
procéder  incessamment  à  la  saisie  des  biens,  jusqu'à  ce 
que  lesdits  gentilshommes  prévenus  aient  obéi,  et  en  cas 
qu'ils  n'obéissent  dans  trois  mois,  les  fruits  seront  appli- 
qués en  pure  perte  aux  hôpitaux  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obéi,  les  frais  des  prévosts,  de  procédure,  de  garnison  et 
autres  pris  par  préférence;  et  pour  cet  effet,  nous  vouions 
que  les  directeurs  et  administrateurs  desdits  hôpitaux 
soient  mis  en  possession  actuelle  et  jouissance  desdits 
biens.  Enjoignons  à  nosdits  procureurs  généraux,...  de  se 
joindre  aux  directeurs  et  administrateurs,  pour  être  faite 
une  prompte  et  réelle  perception  desdites  amendes. 
Faisons  très  expresses  défenses  aux  juges  d'avoir  aucun 
égard  aux  contrats,  testamens  et  aucuns  actes  faits  six 
mois  avant  les  crimes  commis. 

Article  34. 

Lorsque  dans  les  combats,  il  y  aura  eu  quelqu'un  de 
tué,  nous  permettons  aux  parents  du  mort  de  se  rendre 
parties  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  contre  celui  qui 
aura  tué;  et  en  cas  qu'il  soit  convaincu  du  crime,  con- 
damné et  exécuté,  nous  faisons  remise  de  la  confiscation 
du  mort  au  profit  de  celui  qui  aura  poursuivi,  sans  qu'il 
soit  tenu  d'obtenir  d'autres  lettres  de  don  que  le  présent 
édit.  A  l'égard  de  celui  des  parens,  au  profit  duquel  nous 
faisons  remise  de  la  confiscation,  nous  voulons  que  le  plus 
proche  parent  soit  préféré  au  plus  éloigné,  pourvu  qu'ils 
se  soient  rendus  parties  dans  les  trois  mois,  à  condition  de 
rembourser  les  frais  qui  auront  été  faits. 
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Article  35. 

Le  crime  de  duel  ne  pourra  être  éteint  ni  par  la  mort, 
ni  par  aucune  prescription  de  vingt  ni  de  trente  ans, 
ni  aucune  autre,  encore  qu'il  n'y  ait  ni  exécution,  ni  con- 
damnation, ni  plainte,  et  pourra  être  poursuivi,  après 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  contre  la  personne  ou 
contre  sa  mémoire;  même  ceux  qui  se  trouveront  coupables 
de  duel  depuis  notre  édit  de  1651,  ...  pourront  être  recher- 
chés pour  les  autres  crimes  par  eux  commis  auparavant 
ou  depuis,  nonobstant  ladite  prescription  de  vingt  et  trente 
ans,  pourvu  que  leur  procès  leur  soit  fait  en  même  temps 
pour  crime  de  duel  et  par  les  mêmes  juges  et  qu'ils  en 
demeurent  convaincus. 

Article  36. 

Toutes  les  peines  contenues  dans  le  présent  édit,  pour  la 
punition  des  contrevenans  à  nos  volontés,  seraient  inutiles 
et  de  nul  effet  si,  par  les  motifs  d'une  justice  et  d'une 
fermeté  inflexibles,  nous  ne  maintenions  les  lois  que  nous 
avons  établies.  A  cette  fin,  nous  jurons  et  promettons  en 
foi  et  parole  de  roi,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune 
personne,  pour  quelque  cause  et  considération  que  ce  soit, 
de  la  rigueur  du  présent  édit;  qu'il  ne  sera  par  nous 
accordé  aucune  rémission,  pardon  et  abolition  à  ceux  qui 
se  trouveront  prévenus  desdits  crimes  de  duels  et  ren- 
contres. 

Défendons...  à  tous  princes  et  seigneurs  près  de  nous  de 
faire  aucunes  prières  pour  les  coupables  desdits  crimes, 
sur  peine  d'encourir  notre  indignation.  Protestons  dere- 
chef que  ni  en  faveur  d'aucun  mariage  de  prince  ou  prin- 
cesse de  notre  sang,  ni  pour  les  naissances  des  princes  et 
enfans  de  France...,  ni  pour  quelque  considération  générale 
et  particulière  qui  puisse  être,  nous  ne  permettrons  sciem- 
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ment  d'être  expédié  aucunes  lettres  contraires  à  notre 
présente  volonté,  l'exécution  de  laquelle  nous  avons  jurée 
expressément  et  solennellement  au  jour  de  notre  sacre 
et  couronnement,  afin  de  rendre  plus  authentique  et  plus 
inviolable  une  loi  si  nécessaire,  si  juste  et  si  chrétienne. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers, les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement,  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  inviolablement,  sans  y  contre- 
venir ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu,  car  tel  est 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  d'août,  Fan  de  grâce  1G79, 
et  de  notre  règne  le  37*. 

Signé:  LOUIS. 
Et  plus  bas. 

Par  le  Roi,  Colbert. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  sur  lacs  de  soie 
rouge  et  verte. 

Registrées,  ouï,  et  ce  requérant,  le  procureur  général 
du  Roi,  pour  être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

A  Paris,  en  Parlement,  le  premier  septembre  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf. 

Signé  :  Dongois. 
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